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« Comment 
Jésus

voterait-il ? »
Le mariage 

des homosexuels divise 
les électeurs du Vermont
Au Québec, l’idée de permettre aux homo­
sexuels de se marier civilement n’est encore 
qu’une résolution du Parti libéral du Qué­
bec, adoptée non sans heurts lors de son 
dernier congrès. Pour savoir l’allure que 
pourrait prendre le débat si l’idée se maté­
rialisait, regardons du côté du Vermont.

LOUISE LEDUC
LE DEVOIR

V
ermont — De tous les États américains, le Ver­
mont est celui qui affiche le plus haut ratio 
vaches-citoyens: 584 771 personnes pour 
310 518 Daisy et autres cousines de Marguerite, selon 

un très officiel décompte 
gouvernemental. Paisible, le 
Vermont et résolument de 
gauche, imposant même de­
puis 1990 le seul représen­
tant socialiste au Congrès. 
Jusqu’ici, ce petit État du 
Nord-Ouest américain se fai­
sait une fierté dq ses précé­
dents: premier État à avoir 
aboli l’esclavage; dernier à 
avoir vu un Wal-Mart s’établir 
sur son territoire; seul État 

dont la capitale (Montpelier) ne compte aucun McDo­
nald’s. Mais l’ouverture d'esprit du Vennontois moyen 
a cependant atteint sa limite, et cette limite, c’est préci­
sément le droit,récemment acquis par les homo­
sexuels de leur État de s'unir civilement. Le gouver­
neur qui a autorisé la chose doit-il la payer chèrement?

Au pays de l'automobile, l’état d’esprit du citoyen 
se lit sur son pare-chocs. Et à les observer, ces pare- 
chocs, on se rend compte que de Bush Junior et de 
Gore, le Vermont ne se soucie pas. Les présiden­
tielles y sont complètement occultées par le plus pas­
sionné des débats locaux.

«Vemorüois mais pas homosexuel», proclament les auto­
collants. «Take back Vermont», fit-on sur d’autres voitures.

Ce «Take back Vermont» a bien plu aux produc­
teurs de sirop d’érable, qui l’ont repris à leur compte

Elections immm
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PERSPECTIVES

Maudits
cousins

Dans un nouveau livre en forme de lettre 
ouverte qui paraît ces jours-ci à Paris et 
qui sera disponible au Québec vers la fin 
novembre, Denise Bombardier sermonne 
ses cousins français, qu’elle accuse de 
se prendre pour le nombril du monde.

Christian
R i o u x

r3ppa^B|S] avez-vous ce que fit De-
nise Bombardier lors- 

V '«yp qu’elle franchit la fron-
Hf %, mÊM tière française pour la première 
i% fg '«U fois? Sous les yeux médusés des 

douaniers, elle se précipita sur le 
sol pour baiser la terre de ses an­
cêtres. On ne peut plus douter, 
après cela, quelle aime passion­
nément la France, parfois même 
d’un amour immodéré. L’anima­
trice de télévision avoue d’ailleurs 
entretenir avec ce pays et ceux 

ui l’habitent une relation «de fidélité toute conjugale».
Mais qui aime bien châtie bien, nous apprend le 

vre qu’elle publie cette semaine à Paris. Le titre est 
léjà tout un programme; lettre ouverte aux Français 
ui se croient le nombril du monde (chez Albin Mi- 
hel). Avec un titre pareil, on comprend que Bernard 
fivot n’ait pu résister à la tentation de réinviter l’au- 
eure, pour la xième fois, à son émission Bouillon de 
ulture (diffusée le 26 novembre au Québec).

Fidèle à la tradition du genre, l’ouvrage d'une cen- 
aine de pages se veut surtout provocant. Denise

♦ ♦ ♦
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Chrétien défie Bouchard
Joli travail!

\ . ”

/ .Æt

« Qu ’ils en fassent 
donc, un 

référendum, 
s’ils pensent 

qu’ils peuvent 
le gagner»

LE DEVOIR
ET LA PRESSE CANADIENNE

Edmonton — Irrité par les derniers commentaires 
du premier ministre québécois Lucien Bouchard, 
le chef libéral Jean Chrétien a mis les souverainistes 

au défi d’organiser un référendum sur la souveraineté. 
M. Bouchard est intervenu dans la campagne électo­
rale fédérale, lundi, en faisant valoir qu’avec un appui 
de 46 % à la souveraineté, les Québécois allaient voter 
massivement en faveur du Bloc québécois.

«Qu’ils en fassent donc, un référendum, s’ils pensent 
qu’ils peuvent le gagner», a lancé M. Chrétien lors d’un 
point de presse, hier matin, après avoir visité le centre 
de formation de la GRC de Regina.
«Je suis sûr que les Québécois veu­
lent rester au Canada», a-t-il ajouté.

Plus tard, à Edmonton, M.
Chrétien a rappelé le fait que le 
gouvernement fédéral avait 
adopté un projet de loi sur la 
clarté d’une éventuelle question 
référendaire. «S’il y a un référen­
dum, ils devront se soumettre à la 
loi fédérale et être honnêtes avec 
tous les citoyens, a-t-il déclaré.
C’est la politique de mon parti.»

Dans son discours de lundi soir à Laval, M. Bou­
chard a également affirmé que même les fédéralistes 
québécois ne comprenaient pas pourquoi le premier 
ministre Chrétien se montrait si hargneux à l’égard du 
Québec. M. Chrétien ria pas non plus apprécié ce com­
mentaire. «Je suis Québécois et très fier d’être Québécois, a- 
t-il affirmé. Ça fait depuis 1963 que je suis élu au Québec 
et je serai encore élu au Québec à la prochaine élection.»

fl a réitéré que les Québécois ne voulaient plus en­
tendre parler de souveraineté et qu’ils voulaient plu­
tôt entendre parler des projets du Parti libéral du Ca­
nada pour préparer les jeunes à la compétition inter-
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Duceppe 
tourne 

en dérision 
le défi 

du premier 
ministre

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

A BIEN y regarder, le rose au visage de cet épouvantail a l’air naturel. En cette journée d’Hal- 
loween, Caroline Rolland, de Moisson Montréal, a en effet passé la journée d’hier à faire fuir les 
oiseaux au marché Jean-Talon. Joli travail, mais beaucoup de volatiles ont déjà quitté Montréal 
pour des deux plus chauds pour le plumage.

Gilo et Bet Jala, 
une bombe à retardement

REUTERS

Du haut de la colline de Gilo, un soldat 
israélien observe Bet Jala, une banlieue 
arabe de Bethléem.

JOYCE NAPIER

G
ilo, banlieue de Bethléem — Debout 
sur le belvédère de Gilo, le colon juif re­
garde la vallée où est blottie la banlieue 
de Bethléem, à moins de 150 mètres de 
lui. Entre lui et ce premier quartier de la 
Cisjordanie, un char israélien rappelle que ce n’est 
pas parce qu’on est voisins qu’il faut s’aimer.

C’est une journée maussade, le ciel est gris, un 
vent mouillé souffle sur les collines de la Judée de la 
Bible, brûlées par des mois et des mois de soleil et 
de pécheresse.

A la gauche du colon, de gigan­
tesques blocs de béton ont été 
installés le long d’une pente pour 
protéger les immeubles de la co­
lonie juive de Gilo contre les tirs 
des hommes armés palestiniens 
qui prennent position en face.

«Il est ridicule, ce mur, ridicule, 
dit le colon. Pourquoi ériger un mur 
quand on a une armée et des soldats 
qui peuvent tirer et tuer les Arabes?»

De l’autre côté, dans cette 
banlieue de Bethléem, appelée 
Bet Jala, une femme entourée 
de six enfants raconte comment 
les chars et les hélicoptères is­
raéliens ont ouvert le feu sur 
son quartier de 19h à minuit, 
un vendredi. Elle a le regard de ceux qui ont vu le 
ciel leur tomber sur la tête.

«Quand ils ont commencé à tirer, les enfants ont eu 
peur, ils criaient, ils pleuraient. On les a installés là- 
bas, dans la salle de bains, parce qu’ici, dans le salon, 
vous voyez les vitres cassées, les meubles touchés, racon­
te-t-elle. Qu’allons-nous faire maintenant?»

Avec ses églises de pierre rosâtre et ses maisons 
aux mêmes teintes, Bet Jala est une localité chrétien­
ne. plutôt bon chic bon genre façon procheorientale,
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■ Barak se tourne vers le Shass

La campagne vue de Toronto
Bastion libéral, l’Ontario semble se diriger vers une 
réélection massive des députés libéraux. Mais est-ce 
si sûr que cela?

Roger D. appuie Day
L’ancien président et éditeur de La Presse, Roger D. 
Landry, prête main-forte au chef de l’Alliance cana­
dienne, Stockwell Day.

La sorcière bien-aimée
C’était jour d’Halloween hier pour la députée conser­
vatrice néo-brunswickoise Angela Vautour. Même si 
la campagne électorale est en pleine effervescence, 
la politicienne a troqué son chapeau professionnel 
pour celui d’une sorcière.

■ À lire en pages A 6 et A 7
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La flotte peut-elle 
vraiment... flotter?
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Moins d’un an après la marée noire provoquée 
par le naufrage du pétrolier Erika, les îles 
Anglo-normandes et les côtes françaises de la 
Manche étaient menacées par une pollution 
chimique après le naufrage, hier, du navire 
italien levoli Sun.

Le seul 
défaut 

des
résidants 

de Bet Jala: 
vivre en face 

d’une 
colonie 
illégale
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Allumeuse d’idées.
Croqueuse de confidences

Réalisation Marc Coitaux
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L’équipage du tanker, en difficulté depuis lundi en raison d’une tempête, a été évacue par hélicoptère, Puis, lentement, le navire a sombré avec son contenu toxique.

L’Ievoli Sun sombre avec 6000 tonnes de produits toxiques et corrosifs

Une marée toxique 
dans la Manche

La France réclame de nouvelles mesures 
sur la sécurité maritime

AGENCE FRANCE-PRESSE

Cherbourg, France — Moins 
d’un an après la marée noire 
provoquée par le naufrage du pé­

trolier Erika, les îles anglo-nor­
mandes et les côtes françaises de 
la Manche étaient menacées par 
une pollution chimique, après le 
naufrage, hier, du navire italien le- 
voli Sun.

En détresse depuis lundi du fait 
d’une tempête et alors qu’il était re­
morqué vers un port français, le 
tanker chimiquier a sombré hier 
matin à onze milles nautiques (en­
viron 19 kilomètres) au nord-ouest 
de l’île britannique d’Aurigny et à 
une quinzaine de kilomètres du cap 
de La Hague (France), par 60 à 70 
mètres de fond, a annoncé la pré­
fecture maritime de Cherbourg. 
L’équipage avait été évacué lundi 
matin par hélicoptère.

Le navire transportait 6000

tonnes de produits chimiques 
toxiques et corrosifs, selon les 
autorités.

Les spécialistes étaient divisés 
sur la toxicité de la cargaison — du 
styrène monomère, du méthyl 
éthyl cétone et du propanol ou al­
cool isopropylique —, certains esti­
mant que les produits, s’ils venaient 
à la surface, s'évaporeraient ou se 
dissoudraient rapidement

Ce naufrage a toutefois déclen­
ché une polémique en France où 
de nombreux élus ont réclamé 
l’adoption urgente par l’Union 
européenne de nouvelles me­
sures sur la sécurité des trans­
ports maritimes.

Le président français, Jacques 
Chirac, qui doit se rendre aujour­
d’hui à Cherbourg pour faire le 
point sur la situation, a lui-même 
appelé la présidente du Parlement 
européen, Nicole Fontaine, et le 
président de la Commission euro­

péenne, Romano Prodi, à renfor­
cer rapidement le contrôle des na­
vires dans les ports, ainsi que 
ceux des sociétés de qualification, 
et à progressivement éliminer les 
navires à simple coque.

À Bruxelles, Rqmano Prodi a 
estimé que les 15 Etats membres 
de l’UE et le Parlement européen 
devaient «au plus tôt» adopter les 
propositions de la Commission 
européenne en matière de sécuri­
té iparitime.

A Paris, écologistes et députés de 
l’opposition ont tour à tour mis en 
cause la société italienne respon­
sable pour le contrôle technique du 
navire, celle-là même qui avait ac­
cordé son certificat de navigabilité 
au pétrolier Erika qui a tait naufrage 
au large de la Bretagne en dé­
cembre, ainsi que les autorités fran­
çaises, responsables à leurs yeux 
d’avoir éventuellement cherché à 
remorquer le navire en direction

d’une fosse pour l’y faire sombrer.
Le premier ministre Lionel Jos­

pin a immédiatement démenti cet­
te dernière hypothèse.

In société napolitaine Marnavi, 
propriétaire du navire, accidenté 
dans la nuit de dimanche à lundi 
en raison d’une tempête, a estimé 
«qu’il n’y avait pas de risque de fui­
te pour le moment».

Dans une conférence de presse 
à Cherbourg, le ministre des 
Transports, Jean-Claude Gayssot, a 
précisé que le bateau avait sombré 
«non loin de la fosse des Casquets» et 
qu’il n’était pas exclu «qu’il glisse» 
dans cette fosse marine de 160 
mètres de profondeur.

En outre, une traînée irisée de 
700 à 800 mètres de long et de 10 
à 20 mètres de large a été détec­
tée à l’endroit du naufrage, a af­
firmé le ministre, selon lequel il 
pourrait s’agir du carburant du 
navire.

Usine d’éthanol à Varennes Le projet de golf de Casiloc

Le projet devra 
d’abord être soumis 

au MEQ
LOUIS-GILLES

FRANCŒUR
LE DEVOIR

Le ministère de l'Environnement 
du Québec n’a pas encore reçu 
le moindre «avis de projet», et enco­

re moins l’étude de répercussions 
environnementales ainsi que les 
plans et devis du projet d’usine 
d’éthanol dont les promoteurs agri­
coles et industriels prévoient le dé­
but des travaux dans quelques se­
maines ou au plus tard au début de 
l’hiver dans la région de Varennes.

C’est ce qu’a confirmé hier Ca­
roline Drouin, l’attachée de presse 
du ministre de l’Environnement, 
Paul Bégin. Au cabinet du mi­
nistre, on était quelque peu mal à 
l’aise de lire dans les journaux 
d’hier que le projet parrainé par le 
ministre des Finances, Bernard 
Landry, serait lancé dans quelques 
semaines sans même avoir été dé­
posé à l’Environnement pour ap­
probation préalable, comme le pré­
voit la loi québécoise.

Mais, affirmait Mme Drouin, 
«les promoteurs devront obtenir 
leur certificat d’autorisation préa­
lablement à la construction», com­
me le prévoit la loi.

Mais s’il est certain qu’un certi­
ficat d’autorisation est exigible 
pour un tel projet, il restera à défi­
nir s’il devra franchir l’étape plus 
importante de l’étude d’impact et 
de l’audience publique, ce que 
donne à penser un «état de situa­
tion» obtenu par Le Devoir. Les 
délais résultant d’une telle dé­
marche semblent indiquer que le 
promoteur présume obtenir son 
certificat d’autorisation en 
quelques semaines, ce qui élimi­
nerai que son projet soit soumis à 
la procédure d’audience publique.

L’usine d’éthanol annoncée hier 
devrait produire 120 millions de 
litres d’éthanol, «qui sera ajouté à 
l’essence des stations-service de Pétro- 
Canada au Québec», ce qui en fait

un produit industriel. Or le règle­
ment sur l’évaluation des impacts 
environnementaux prévoit qu’un 
projet d’usine de produits chi­
miques de plus de 100 000 tonnes 
métriques doive emprunter la filiè­
re de l’évaluation publique. Le pro­
jet de Varennes sera notamment fi­
nancé avec les fonds publics de la 
Société générale de financement 
(SGFJ, soit 25 millions sur les 100 
millions exigés pour créer les 55 
emplois de cette usine qui appar­
tiendra aux Alcools de commerce, 
de Varennes, le comté du ministre 
des Finances, Bernard Landry.

Or, selon «l'état de situation» écrit 
par Clément Drolet, du ministère 
de l’Environnement, le 27 dé­
cembre 1997, tous les projets de 
cette nature dans le passé ont été 
considérés comme des projets in­
dustriels visant la fabrication de pro­
duits chimiques, assujettis à une 
évaluation environnementale et à 
une audience publique. Le docu­
ment mentionne même que l’an­
cien sous-ministre de l'Environne­
ment, Jean Pronovost, avait écrit au 
Conseil exécutif — le ministère du 
premier ministre! — le 30 mai 1994 
pour l’aviser que le projet d’usine 
d’éthanol, caressé par le ministre 
des Finances, tomberait sous le 
coup de l’audience publique si le rè­
glement sur l'évaluation des im­
pacts environnementaux était 
amendé pour englober les projets 
d’usines chimiques.

Enfin, note le fonctionnaire, si 
le projet devait échapper à la clas­
sification d'équipement industriel 
assujetti, il le serait tout autant en 
vertu d’un autre article qui exige 
la même chose pour la construc­
tion de réservoirs de 10 000 kilo­
litres ou plus.

A ce moment, selon la note du 
fonctionnaire, le projet d’usine 
d'éthanol devait produire 118 400 
tonnes de produits chimiques en 
plus de récupérer 125 000 tonnes 
de bioxyde de carbone (CO;,).

Les citoyens seraient 
privés d’un parc

LOUIS-GILLES
FRANCŒUR

LE DEVOIR

Le Club des ornithologues de 
l’Outaouais estime que les ré­
ticences des ministères fédéraux 

à l’endroit du club de golf que 
veut construire Loto-Québec dans 
les marais du lac Leamy, à Hull, 
ne ferment pas le dossier, «mal­
heureusement», et que si une lo­
gique de préservation a prévalu 
jusqu’ici, «l’issue de la guerre» sur 
le sort de l’important marais ur­
bain demeure toujours incertaine.

En réalité, le fait que le dossier 
n’ait pas été fermé avec les conclu- 
sions des ministères fédéraux 
constitue le seul point sur lequel 
Casiloc, le promoteur en titre, et 
le Club des ornithologues tom­
bent d'accord.

Pour ce club, une des priorités 
du dossier consiste à garder le 
parc Leamy ouvert et disponible 
pour la population hulloise: «Sa 
transformation en un golf pour les 
clients de Loto-Québec dans une ré­
gion qui regorge de golfs, et de golfs 
de haut niveau, c’est une sorte de 
privatisation inacceptable pour la 
population. Et qu'on ne nous dise 
pas que l'économie de la région en 
dépend: la région de Hull n'est pas 
à terre au point que sa survie dé­

pende d’un golf de plus», déclare le 
président des ornithologues, Gé­
rard Desjardins.

Ce dernier se surprend de «la 
singulière rapidité avec laquelle 
Québec, plus précisément l’Envi­
ronnement et la Faune, a approuvé 
ce plan», les exigences de Qué­
bec dans cette évaluation, ajoute-t- 
il, n’étaient «pas très rigoureuses si 
les études exigées en plus par Otta­
wa ont permis de découvrir cinq 
autres espèces végétales rares ou po­
tentiellement menacées».

M. Desjardins se surprend 
qu’une société gouvernementale, 
liée par les politiques environne­
mentales de Québec, ose présen­
ter et négocier un projet suscep­
tible de mettre en péril un milieu 
humide dans une province qui a 
dévasté l'essentiel de ses plaines 
inondables urbaines.

Il s’insurge par ailleurs au sujet 
de la confusion qu’entretient Ca­
siloc en prétendant se soumettre 
à une certification de la Audubon 
Society alors que le Audubon Si­
gnatory Program, qui émet effec­
tivement des certificats de bonne 
conduite à des clubs de golf, n’a 
rien à voir, au contraire, avec la 
vénérable société de conserva­
tion, fondée par le premier des 
grands peintres animaliers nord- 
américains.
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La flotte
peut-elle vraiment... 

flotter ?
LOUISE LEDUC 

LE DEVOIR

Entre janvier et septembre. 
Transports Canada a enregis­
tré au pays 36 accidents majeurs 

— échouements, heurts violents, 
incendies, explosions — impli­
quant des navires canadiens ou 
étrangers. Oui, certains vieux ra­
fiots battant pavillon chypriote ou 
malte peuvent encore atteindre 
Montréal ou tout autre port du 
monde sans avoir subi la moindre 
inspection depuis des mois.

«Conformément à de grandes 
conventions signées par les grands 
pays industrialisés — sauf les Etats- 
Unis, qui font bande à part! —, 
tout gouvernement signataire ins­
pecte à intervalle régulier de façon 
très poussée tout navire qui entre 
dans l’un de ses ports», explique le 
capitaine Guy Germain, du Bu­
reau de la sécurité maritime. 
«Craignant ces sévères inspections, 
les plus vieux rafiots de l'Inde, de 
l’Amérique du Sud ou de l’Afrique 
évitent donc souvent de naviguer 
dans ces eaux et se contentent de 
naviguer dans ces pays où l’inspec­
tion se règle avec une généreuse pe­
tite enveloppe. Mais, un jour, ces 
vieux rafiots obtiennent un allé­
chant contrat et tentent leur chance 
jusqu’à Rotterdam ou Montréal... » 

Mais ne serait-il pas préférable 
de tenter de les arrêter avant 
qu’ils n’atteignent d’aussi grands 
centres? «Il faudrait, pour y arri­
ver, faire de l’inspection en haute 
mer, signale le capitaine Germain. 
Le fait est que cela ne se fait nulle 
part au monde. Jusqu’à preuve du 
contraire, les navires sont présumés 
“innocents” et sont autorisés à se 
rendre à leur port d’attache.»

L’âge avancé de la flotte mon­
diale des navires s’explique aisé­
ment. «Un simple vraquier qui

transporte du grain, par exemple, 
ne coûte pas moins de quarante 
millions. Et les armateurs ne se 
font pas tous une fierté du bon état 
de leurs navires, fait observer le 
capitaine Germain. Bon nombre 
sont nettement plus intéressés par 
l'appât du gain que par l’entretien 
de leurs bateaux.»

Jean Lavigne, de l’Institut mari­
time du Québec, rappelle que l’uti­
lisation obligatoire de pilotes lo­
caux dans toutes eaux dange­
reuses de pays industrialisés re­
présente à tout le moins une élé­
mentaire protection. «Ici, par 
exemple, les pilotes canadiens sont 
obligatoirement à la barre entre 
Les Escoumins et Thunder Bay. 
Avant de lever l’ancre, ils se seront 
à tout le moins assurés du bon état 
de leurs instruments de navigation. 
En cas de problème, ils n’hésiteront 
pas non plus à se faire remorquer.»

L’utilisation de pilotes très 
connaisseurs n’est certes pas à né­
gliger. «En eaux canadiennes, on 
estime à environ 80 % le nombre 
d'accidents dus à des erreurs hu­
maines», signale Lionel Vacher, 
gestionnaire régional maritime 
pour la région du Québec au Bu­
reau de la sçcurité des transports 
du Canada. A en croire l’Organisa­
tion maritime internationale (rele­
vant des Nations Unies), la pro­
portion d’erreurs humaines est 
exactement la même — 80 % — à 
l’échelle mondiale.

Avec le temps et les naufrages, 
les grandes pétrolières ont ap­
pris à mieux protéger leur ima­
ge. «Depuis /Exxon Valdez, fait 
remarquer le capitaine Germain, 
les pétrolières ont eu leur leçon et 
ne veulent plus être facilement 
identifiables sur l’eau. La plupart 
d’entre elles n’ont même plus de 
pétroliers et confient leur trans­
port à un tiers.»

Gambard
Vente et service technique
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Québec
Grève dans le port de Montréal

réclame l’intervention d’Ottawa
FRANÇOIS CARDINAL

DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Le premier ministre Lucien Bouchard juge tout 
à fait «inacceptable» la conduite de la CSN, qui 
mène une grève illégale dans le port de Montréal 

depuis maintenant près de deux semaines. Mais 
devant un problème qui se déroule en terrain fédé­
ral, Québec se dit impuissant et demande au pre­
mier ministre Jean Chrétien de réunir son conseil 
des ministres au plus vite pour voter une loi spé­
ciale qui obligera les camionneurs à retourner au 
travail.

A son tour, le ministre des Transports, Guy Che­
vrette, n’a pas dissimulé son exaspération devant 
une guerre syndicale «inappropriée» qui, selon lui, 
mine non seulement l’économie de Montréal mais 
également celle de tout le Québec. Il a demandé au 
gouvernement fédéral de «mettre ses culottes» dans

ce dossier qui relève de sa compétence. En outre, il 
a révélé que la CSN, dans une lettre adressée en 
juin dernier au Commissaire général du travail 
pour fins d’accréditation, reconnaissait que «la tota­
lité des entreprises de transport visées par les re­
quêtes sont de juridiction fédérale et relèvent donc du 
Code canadien du travail».

Mais en raison du peu d’espoir qu’il a de voir M. 
Chrétien faire quoi que ce soit, il a tout de même in­
sisté pour convoquer le président de la CSN, Marc 
Laviolette, à une rencontre ce matin à 8h30. Surtout 
qu’il y a des chances, aussi minces soient-elles, que 
le Conseil canadien des relations industrielles 
conclue que certaines entreprises sont en fait de 
compétence provinciale. Les ministères du Trans­
port et du Travail se penchent actuellement sur cette 
possibilité. Ainsi, M. Chevrette a précisé que «si on 
devait arriver à [cette] conclusion, nous prendrions de 
façon très rapide nos responsabilités. [...] Tous les scé­

narios sont envisagés. On fera rapport au premier mi­
nistre et on arrivera demain [aujourd’hui] avec une 
solution, je l’espère».

Le ministre Chevrette a précisé qu'il invitera ce 
matin la CSN à laisser tomber les armes pour parti­
ciper au Forum sur le camionnage mis sur pied l’an 
dernier par le gouvernement à la suite de la grève 
des camionneurs artisans début octobre 1999. «La 
CSN, qui est en grève illégale puisqu’il n’y a même 
pas de syndicat, devrait concentrer son énergie au fo­
rum qui a été créé à cette fin [où on] vise précisé­
ment à bâtir un contrat type permettant à ces ca­
mionneurs de l’industrie du camionnage lourd de 
trouver les recettes ou les remèdes appropriés aux 
problèmes qui les confrontent.»

Le chef du PLQ, Jean Cbarest, a quant à lui exhor­
té le gouvernement à agir au plus vite. Des industries 
ne sont pas approvisionnées, a-t-il indiqué, qualifiant 
la situation de «très grave». «Dans certains cas, ce sont

des biens périssables, dans d’autres cas, il s'agit d’indus­
tries qui dépendent de livraisons immédiates. Et il y a 
plus que ça, il y a la réputation du port de Montréal. 
Parce qu ’on est en compétition avec tous les autres 
ports en Amérique du Nord.» Le premier ministre Lu­
cien Bouchard a alors affirmé que le chef de l’opposi­
tion avait «raison de s’émouvoir» puisque la situation 
«est totalement inacceptable».

Par ailleurs, le député libéral Yvon Valières a sou­
tenu que la mine de chrysolite d’Asbestos devra pro­
chainement procéder à un arrêt de la production ain­
si qu’à des mises à pied si rien n'est fait puisque plus 
de 90 % de sa production se fait par conteneurs et 
doit nécessairement passer par Montréal. Il a égale­
ment cité le cas de la compagnie Raleigh de Water­
loo, qui a déjà mis à pied, vendredi dernier, 60 tra­
vailleurs, et celui de la compagnie Agropur «où des 
millions de dollars de produits pourrissent maintenant 
dans le port de Montréal».

Les devoirs

Les parents ont 
besoin d’aide... 

pour aider 
leurs enfants

MARIE-ANDRÉE CHOUINARD
LE DEVOIR

Certains parents sont à ce point démunis devant 
la liste des devoirs de leur enfant qu'une maison 
d’édition scolaire vient de créer une série de numé­

ros destinés à soutenir les parents dans cette tâche, 
particulièrement ardue au passage critique de la pre­
mière année.

Ouf!, souffleront les parents d’enfants devant cette 
série de guides pédagogiques et manuels d’activités 
dont le but est d’aider les parents à... aider les enfants 
à faire leurs devoirs. La collection, qui s'adresse aux 
enfants du préscolaire et du premier cycle du primai­
re, est composée de dix numéros par année, la moi­
tié adressée aux grands, l’autre aux petits.

«On a eu l’idée de ce projet quand on s’est rendu 
compte que les parents voulaient bien aider leurs en­
fants à faire les devoirs mais ne savaient pas comment 
s’y prendre», explique Diane Mongeon, éditrice et 
responsable pédagogique du guide Ouf., «la revue 
qui permet aux parents de souffler».

Parfois désemparés devant la nature des travaux 
exigés des enfants, les parents ne savent pas toujours 
comment réagir et quoi faire pour soutenir les en- 

. fants dans l’apprentissage du français et des mathé­
matiques, où les obstacles sont les plus importants.

«C’est en première année que les problèmes sont les 
plus criants», précise Mme Mongeon, dont l’équipe a 
interrogé et rencontré des parents avant de conclure 
qu’il y avait véritablement un besoin de ce côté.

En plus de se buter à des méthodes d’apprentissa­
ge qui ont carrément changé depuis leurs belles an­
nées sur les bancs d’école, les parents mettent sou­
vent en avant leurs propres manières de faire — en 
mathématiques notamment —, ce qui a parfois pour 
effet de contrecarrer les méthodes apprises à l’école.

Par des articles, les guides Ouf, produits par les 
Editions HRW, s’attardent au développement de l’en­
fant, au système scolaire, aux méthodes d’apprentis­
sage et aux difficultés éprouvées par les enfants. Ain­
si, le numéro de la rentrée destiné aux parents d’en- 
fants de la première année s’attarde au choix du ma­
tériel scolaire, aux programmes de français et de 
maths, à la première rencontre entre parents et en­
seignants, de même qu’à des façons de développer 
des stratégies d’apprentissage avec son enfant.

En dehors des guides pédagogiques et de manuels 
d’activités qui s’y marient on a aussi conçu un numéro 
spécial sur la réforme de l’éducation, histoire de «vul­
gariser» son contenu à l’intention de parents qui ne se 
retrouvent pas dans le lot de compétences.

«La réforme n’a pas encore vraiment d’incidence sur 
la manière de travailler des enfants, explique Diane 
Mongeon, mais les parents veulent savoir de quoi il 
s'agit lorsqu’on parle de la réforme.»

Dernier hommage

REUTERS
mm

UN AN après l’écrasement du vol 990 de la compagnie Egyptair, quelque 500 proches des victimes 
se sont réunis hier à New Port, dans l’Etat du Rhode Island. La tragédie avait fait 217 morts et on 
ignore toujours ce qui a causé l’accident. A bord se trouvaient 22 Canadiens, dont l’éditeur adjoint de 
La Presse, Claude Masson, et son épouse Jeannine Bourdages. Un monument a également été inau­
guré pour honorer la mémoire des victimes.

Malgré la loi antidéficit

Les hôpitaux accuseront des 
déficits d’au moins 400 millions
PRESSE CANADIENNE

Québec — La ministre d’Etat à 
la Santé et aux Services so­

ciaux, Pauline Marois, admet que 
les déficits faits par les hôpitaux 
du réseau risquent de dépasser 
les 400 millions de dollars pour 
l’exercice en cours.

Hier, en Chambre, la ministre a 
indiqué que, malgré la loi antidéfi­
cit 107, adoptée à la dernière ses­
sion, il est plus que probable que 
des établissements de santé se­
ront incapables de s’en sortir sans 
manque à gagner significatif.

«C’est vrai qu’il faut encore procé­
dera certains rattrapages, a-t-elle dit, 
et nous le faisons progressivement.

«Actuellement, a précisé Mme 
Marois, nous sommes en discussion 
avec nos établissements. La somme 
globale des déficits appréhendés 
s’approche de 400 millions et nous 
n’avons pas terminé le travail avec 
les hôpitaux.»

Accusée par le porte-parole li­
béral Jean-Marc Fournier de ca­
cher des informations et de négo­
cier en catimini avec chacun des 
établissements de santé la hau­
teur des déficits, la ministre a indi­
qué qu’il est tout à fait normal de 
discuter avec les directions d’hôpi­
taux qui, pour toutes sortes de rai­
sons, ne peuvent pas respecter la 
loi antidéficit

«H est nécessaire que, si ces défi­

cits existent, nous puissions dans 
certains cas en combler une 
partie», a noté la ministre.

Pour elle, certains de ces défi­
cits sont tout à fait justifiables, 
malgré la loi 107. «Dans certains 
cas, a indiqué Mme Marois, ces dé­
ficits ont dû être encourus à cause 
de la hausse de certains coûts de 
médicaments, à cause de la hausse 
du volume de la demande, parce 
qu’il y a eu des malades en plus 
grand nombre dans certains éta­
blissements.»

Dans une telle situation, il est 
donc tout à fait «normal, sain et 
raisonnable» que les représen­
tants du ministère de la Santé s’as­
soient et négocient.

L’échange de fichiers musicaux 
sur Internet

Napster signe 
une première 

entente avec un 
géant du disque

VALÉRIE DUFOUR
LE DEVOIR

Décidée à se sortir de son pétrin judiciaire, la 
compagnie américaine Napster a signé hier une 
entente avec le géant des médias Bertelsmann. Les 

deux partenaires développeront ainsi un système 
d’abonnement qui permettra l’échange de fichiers 
musicaux sur Internet

En retour de sa collaboration avec Napster, le 
conglomérat allemand abandonnera ses poursuites 
contre la compagnie et lui donnera accès à son réper­
toire musical. Bertelsmann, propriétaire des disques 
BMG, accorde également un prêt à Napster et dé­
tiendra en échange une option pour mettre la main 
sur une partie du capital du site.

Bertelsmann rompt avec le reste des grandes com­
pagnies de disques américaines qui ont intenté des 
poursuites contre Napster en décembre 1999 pour vio­
lation des droits d’auteur. Les majors de la Recording 
Industry Association of America (RIAA) réclament 
également la fermeture du site de Napster, site qui 
permet le partage gratuit de fichiers de musique entre 
abonnés. Le procès est toujours en cours.

Un milliard de dollars
«Napster et Bertelsmann chercheront à s’associer 

avec d’autres membres de l’industrie musicale afin 
d’étendre les services de Napster le plus possible», ont 
précisé hier les nouveaux associés dans un commu­
niqué conjoint. Entreprise difficile quand on sait qu’il 
y a peu de temps, EMI, Sony et Universal ont annon­
cé le lancement, d'ici la fin de l’année, d’un système 
d’abonnement en ligne.

Selon les évaluations du groupe-conseil Jupiter 
Communications, les abonnements par le truche­
ment d’Interne.t représenteront près de un milliard 
de dollars aux Etats-Unis en 2005. D’où l’intérêt gran­
dissant des grosses compagnies de disques pour le 
téléchargement forfaitaire.

Ce que Napster et Bertelsmann proposeront sera 
un abonnement à 4,95 $US par mois pour un accès 
illimité à leur banque musicale. Cette énorme 
banque de chansons sera formée des titres détenus 
par BMG mais surtout par ceux des plus de 38 mil­
lions d’utilisateurs actuels de Napster.

Napster a été fondée en 1999 par Shawn Fanning, 
un étudiant maintenant âgé de 20 ans. La compagnie 
emploie actuellement 45 personnes.

La simplicité du logiciel Napster est sa plus grande 
qualité. Il suffit de se rendre sur le site, de s’inscrire 
et de télécharger le programme qui permet d’aller pi­
ger dans la liste commune de chansons MP3 de tous 
les abonnés et le tour est joué.

Avec Associated Press

Services sociaux

Les 2 à 4 ans, ces grands oubliés
Manifestations contre la réorganisation municipale

Diane Lemieux et Jean 
Lapierre s’échangent 
insultes et menaces

ÉRIC DESROSIERS
LE DEVOIR

La ministre du Travail, Diane 
Lemieux, et le président des 
cols bleus de la Ville de Montréal, 

Jean lapierre, se sont échangé in­
sultes et menaces hier dans le 
dossier de la réorganisation muni­
cipale.

Le président de la section locale 
301 du Syndicat canadien de la 
fonction publique (SCFP) s’en 
était pris, lundi soir, à la ministre 
responsable de la loi 124 lors 
d’une manifestation qui a rassem­
blé quelques centaines de per­
sonnes devant la résidence privée 
du mandataire du gouvernement, 
Louis Bernard, dans la région de 
Montréal: «Mme Ismieux, la jour­
née où vous allez nous passer sur le 
corps, avait-il alors déclaré, on va 
vous passer sur le corps de façon ir­
réversible!»

«Quand on se présente comme 
un leader, on se comporte comme 
un leader», a répliqué hier la prin­
cipale intéressée. «Quant au prési­
dent des cols bleus de Montréal, je

pense qu ’il est de la catégorie des 
épais avec lesquels je n’ai pas l’in­
tention de discuter longtemps.» Elle 
s'est de plus montrée fort peu ré­
ceptive aux critiques formulées 
contre le projet de réforme du 
gouvernement. «Je pense que Ton 
a un projet formidable devant notes, 
celui de se donner des municipali­
tés qui ont du bon sens.»

Jean Lapierre s’est tout de sui­
te défendu de l’interprétation 
sexiste que la ministre a semblé 
attribuer à sa déclaration de lun­
di, affirmant qu’il visait la fonc­
tion et non la personne de Mme 
[/•mieux. «Je trouve ça très bon 
comme stratégie pour faire dévier 
le débat, a-t-il dit au Devoir. [...] 
Je n’ai pas fait d'insultes et je ne 
m’abaisserai pas à répondre à 
celles de la ministre.»

S’il se montre prêt à recon­
naître que l’idée d’aller manifes­
ter devant la résidence privée 
des principaux acteurs de la ré­
organisation municipale «est à la 
limite de l’acceptable», il assure 
que c’est là «Tun des derniers 
moyens pacifiques qu ’il nous res-

\

te» et annonce d’ores et déjà une 
escalade au cours des pro­
chaines semaines.

«Actuellement, on ne se considè­
re pas en guerre. On veut seule­
ment sensibiliser personnellement 
ceux que Ton considère responsables 
de la situation actuelle.» I.a guerre 
commencera, avertit-il, vers la fin 
du mois de novembre, lorsqu'il 
sera trop tard pour corriger le pro­
cessus législatif en cours.

Si le gouvernement persiste no­
tamment à vouloir priver pendant 
trois à cinq ans les employés muni­
cipaux de leur droit de grève dans 
les municipalités fusionnées, mena- 
ce-t-il, ces employés refuseront, 
pendant tout ce temps, de jouer le 
jeu du partenariat sans lequel aucu­
ne des économies promises ne sera 
possible. «U gouvernement pèquiste 
aurait intérêt à se souvenir qui a tra­
vaillé à son élection les dernières 
fins», ajoute pour sa part le président 
du syndicat des cols blancs, Daniel 
Papillon Demers. «L'attitude de 
Mme I-emieux et du gouvernement 
risque de lui revenir comme un boo­
merang dans deux ans. »

PRESSE CANADIENNE

Québec — Lés enfants de 
deux à quatre ans sont les 
laissés-pour-compte des services 

sociaux du Québec.
I^s CLSC et les Centres jeu­

nesse lancent un appel au gouver­
nement pour qu’il augmente les 
ressources à l’intention de ce 
groupe de jeunes enfants, ont ex­
pliqué hier la directrice générale 
de l’Association des CLSC du 
Québec, Andrée Gendron, et son 
homologue des Centres jeunesse, 
Pierre lamarche.

Les deux associations vien­
nent de compléter un colloque 
de deux jours pour mieux coor­
donner leurs services destinés 
aux jeunes.

Ijes CLSC offrent beaucoup de

services aux familles ayant de 
très jeunes bébés et aux femmes 
en voie d’accoucher, a expliqué 
Mme Gendron. Dans les CLSC, 
les familles sont rejointes par les 
cours prénatals, des pro­
grammes d’aide aux femmes en­
ceintes de milieux défavorisés, 
les visites à domicile d'infir­
mières dans les jours qui suivent 
la naissance et les services de 
vaccination des poupons.

Mais il y a moins de services 
touchant les enfants de deux à 
quatre ans, c’est-à-dire jusqu’au 
moment où le jeune enfant atteint 
la prématernelle.

Or, c’est souvent à cet âge que 
les problèmes peuvent être cor­
rigés pour éviter plus tard que 
ces enfants ne deviennent des 
clients des services de Protec­

tion de la jeunesse.
«On manque de ressources pour 

les aider», a convenu Mme Gen­
dron. Elle compte bien que le gou- 
vernement, qui est en train de pré­
parer ses budgets pour l’année fi­
nancière qui commencera le 1er 
avril 2001, saura trouver les fonds 
requis pour répondre aux besoins 
de cette jeune clientèle.

Actuellement, le tiers des bud­
gets des CI.SC, soit environ 300 
millions, est consacré à des pro­
grammes destinés à venir en aide 
aux familles.

Pour sa part, le directeur des 
Centres jeunesse, Pierre La­
marche, a salué la nouvelle colla­
boration mise en place entre les 
CLSC et les Centres jeunesse 
pour faire face aux problèmes 
des jeunes.

Les supports à vélos seront retirés

La Ville de Montréal avise les cyclistes que les 
supports à vélos marqués d’un interdit de station­
nement seront progressivement retirés de la rue à 

partir d’aujourd’hui.
Hus de 1000 supports à vélos doivent être remisés 

ixnir l’hiver. Des panneaux installés le 15 octobre der­
nier sur chaque support indiquent qu’il sera interdit de 
les utiliser à ixirtir du mercredi 1" novembre. la Ville a 
également fait paraître une annonce le samedi 28 oc­
tobre dans les grands quotidiens ainsi que dans les heb-

i

dos de quartier la semaine précédente pour informer 
les cyclistes de l'enlèvement des supports.

les vélos qui demeureront attachés aux supports 
devront être décrochés et transportés à la fourrière 
municipale. Chaque vélo déplacé sera identifié par 
une fiche (jour faciliter sa récupération par le proprié­
taire. L’opération durera deux semaines et se termi­
nera le 15 novembre.

L’an dernier, près de 345 vélos ont dû être trans- 
portés à la fourrière et autant de cadenas coupés.
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FRANCINE DION, COLLABORATION SPECIALE, LE DEVOIR
Si Angela Vautour n’est pas réélue, elle ira dans une banque alimentaire pour aider les gens.

Angela Vautour

La sorcière 
bien-aimée

La réélection de la Néo-Brunswickoise
n’est pas acquise

LA CAMPAGNE 
„ VUE DE

TORONTO

La province 
déterminante

Kenneth McRoberts

De prime abord, tout semble indiquer que 
les libéraux vont l’emporter haut la main 
en Ontario. En 1997, ils avaient raflé tous 
les sièges de la province sauf deux; en 1993, ils 

avaient remporté tous les sièges sauf un. Doit-on s’at­
tendre à une récidive d’ici quelques semaines?

Au cours des derniers mois, les sondages ont donné 
aux libéraux une avance d’environ 40 points sur leur 
plus proche rival. En fait, les intentions de vote en leur 
faveur ont atteint 60 % au lendemain des obsèques de 
Pierre Elliott Trudeau. D n’y a rien de surprenant à cela. 
La vision trudeauiste d’un Canada multiculturel et bi­
lingue, définie par une charte, s’est profondément enra­
cinée en Ontario. Jean Chrétien peut non seulement se 
déclarer l’héritier spirituel de Trudeau avec une certai­
ne crédibilité, il peut aussi compter sur une popularité 
personnelle qui perdure en Ontario.

Les conservateurs, qui ont réussi l’exploit de ne 
gagner qu’un seul siège en Ontario aux dernières 
élections, semblent bien sur le point de se désinté­
grer. Le NPD, quant à lui. paraît incapable de s’impo­
ser dans le débat Tout comme ce fut le cas lors des 
dernières élections, le seul véritable parti d’opposi­
tion vient de l’Ouest et, par le fait même, risque de 
paraître étranger aux préoccupations ontariennes.

Pour faire des gains, l’Alliance canadienne doit se 
détacher du carcan des revendications traditionnelles 
de l’Ouest, qui réduisent l'Ontario au rang d’exploi­
teur, et de thèmes comme l’opposition au contrôle des 
armes à feu. Les Ontariens approuvent le contrôle des 
armes. Il y a bien un filon qui retient l’attention des 
Ontariens et qui explique la popularité initiale du gou­
vernement Harris: la réduction de la dette et l’allége- 
ment fiscal. Cependant, les politiques fiscales du gou- 

, vernement Chrétien, particulièrement depuis la pré- 
. sentation du minibudget préélectoral, semble avoir 

privé l'Alliance de munitions à ce chapitre.
Les libéraux pourraient aussi bénéficier du mé­

contentement grandissant à l’endroit du gouverne­
ment Harris. Le décès de plusieurs résidants de Wal- 
kerton des suites d’une exposition à de l’eau conta­
minée paraît avoir convaincu beaucoup d’Ontariens 
que le gouvernement Harris est allé trop loin dans sa 

. campagne consacrée à la diminution du rôle de l’É­
tat Bon nombre d’Ontariens le tiennent responsable 
de la crise des relations de travail dans les écoles pu­
bliques ontariennes.

Enfin, comme si cela ne suffisait pas, Jean Chré­
tien pourrait bénéficier de la volonté des électeurs 
ontariens de maintenir un équilibre fédéral-provin- 
cial. En effet afin de faire contrepoids à un gouver­
nement provincial conservateur récemment élu, ils 
pourraient opter pour les libéraux à Ottawa.

Pourtant, malgré tout, les libéraux redoutent avec 
raison l’électorat ontarien. D’ailleurs, les plus récents 
sondages suggèrent qu’ils ont déjà perdu un peu de 
leur avance. Le fait est que même en Ontario, la po­
pularité de Jean Chrétien s’amenuise. Au cours des 
semaines qui ont précédé le déclenchement des 
élections, les médias n’avaient aucun mal à démon­
trer que le gouvernement était arrogant et à bout de 
souffle. Dès le début de la campagne, la propension 
de M Chrétien à cafouiller lors de ses déclarations 
est revenu à l’avant-plan. Et Stockwell Day lui porte 
ombrage en affichant régulièrement sa vigueur juvé­
nile et sa bonne forme physique.

A y regarder de plus près, l’Alliance n'est pas 
qu’une simple réincarnation du Parti réformiste. Finie 
l’époque d’un parti fondé sur le mécontentement de 
l'Ouest C’est en partie pourquoi l’Alliance a réussi là 
où le Parti réformiste avait échoué: l’Alliance a su se 
gagner l’appui et l’approbation de l’establishment d'af­
faires torontois, lui-mème désenchanté de M. Chré­
tien et ses acolytes. Les leaders du monde des af­
faires, par l’entremise de l’activisme de plusieurs 
conservateurs d’envergure comme Peter White, ont 
donné à l’Alliance les fonds requis pour l’organisation 
d’une campagne à l’échelle du pays et la crédibilité né­
cessaire pour aspirer à former un gouvernement 

L’effondrement des conservateurs a contribué à 
intensifier le défi représenté par l’Alliance. Lors des 
élections de 1997, on a dénombré 28 circonscriptions 
électorales ontariennes où les votes conservateurs et 
réformistes, une fois combinés, surclassaient le vote 
libéral. Quoiqu’il soit presque certain que le vote ré­
formiste aille cette fois-ci à l’Alliance, rien n’est 
moins sùr en ce qui concerne le vote conservateur. 
Néanmoins, il semble indiscutable que l’Alliance de­
vrait se trouver en excellente posture dans un 
nombre important de circonscriptions.

Enfin, il y a le choix du moment le gouvernement 
actuel a déclenché des élections seulement après un 
peu plus de trois années de pouvoir. Il y a dix ans, les 
Ontariens avaient rejeté les raisons pour lesquelles 
David Peterson cherchait à justifier des élections 
précoces et lui ont fait perdre le pouvoir, malgré des 
sondages initiaux hautement favorables. De telles 
élections ne mènent pas nécessairement au désastre. 
Souvenons-nous des libéraux de Jean Lesage qui, en 

. 1962, déclenchèrent les élections deux ans à peine 
après avoir pris le pouvoir au Québec. Cependant, 
ceux-ci pouvaient assez bien justifier cette démarche 

; en déclarant souhaiter un mandat pour nationaliser 
; l’hydroélectricité. Ix*s efforts importants de plu- 
: sieurs libéraux depuis le début de la présente cam­
pagne, M Chrétien en tête, pour justifier le déclen­
chement des élections n’ont toujours pas réussi à dis­
siper une impression générale d’opportunisme qui 
déplaît à plus d’un.

Tous les signes semblent confirmer que les libé­
raux seront en mesure de garder la plupart des 
sièges qu’ils détiennent en Ontario. Peuvent-ils espé­
rer les conserver tous? Rien n’est encore acquis. Ce 
qui est certain, c’est que le taux de succès des libé­
raux en Ontario pourrait bien déterminer s’ils forme­
ront ou non un gouvernement minoritaire, ce qui, in­
évitablement, déterminera l’avenir de Jean Chrétien. 
De grands enjeux dépendent donc de la bonne dispo­
sition des électeurs ontariens.

Kenneth McRoberts est doyen du Collège universitai­
re Glendon, la faculté bilingue de l'université York, 
à Toronto.

HÉLÈNE BUZZETTI
ENVOYÉE DU DEVOIR 

AU NOUVEAU-BRUNSWICK

Bouctouche — La sorcière s’interrompt: deux po- 
méraniens jappent à s’égosiller tandis qu’un 
groupe de nains et de gnomes entre dans la maison­

née. Au milieu de la bande, une Blanche-Neige angé­
lique verse quelques larmes de crocodile et hurle 
qu’elle a mal à l’œil pour attirer l’attention. Rien n’y 
fait: la sorcière distribue les pommes, demande un 
sursis de quinze minutes qui lui est refusé par la bel­
le (tant pis) puis revient s’asseoir.

«C’est la vraie vie normale d’une femme en poli­
tique», lance-t-elle en reprenant exactement où elle 
en était

la sorcière du jour, c’est Angela Vautour, 40 ans, 
députée conservatrice de Beauséjour-Péticodiac, 
dans le sud-est du Nouveau-Brunswick. Mais la vraie 
méchante sorcière a une plume et un calepin à la 
main, un magnétophone aussi, et monopolise la ma­
man de Blanche-Neige, alias Métissa, presque cinq 
ans, qui n’en peut plus d’attendre avant d’aller passer 
l’Halloween.

Tout en campagne électorale qu’elle soit, Angela 
Vautour ne fait pas de politique le 31 octobre. Elle ré­
serve sa journée à sa jeune fille, organise la famille 
pour s’assurer qu’il y aura toujours quelqu'un à la 
maison pour distribuer les sucreries aux petits voi­
sins. Elle fait exception en accordant une entrevue à 
cette journaliste venue de trop loin pour qu’on lui 
dise non.

Travailleuse saisonnière de son état, Mme Vau­
tour s’est fait élire pour la première fois en 1997 pour 
contester la réforme du programme d'assurance-chô­
mage. Elle s’est battue bec et ongles contre les me­
sures punitives introduites dans le régime et, bien 
que simple députée d’arrière-banc, sa lutte lui a valu 
une certaine notoriété à Ottawa.

Activiste, Angela Vautour avait trimbalé sa fille in 
progress à des manifestations, quelques jours à peine 
avant son accouchement. Cependant, maintenant dé­
putée, il n’est pas question de faire déménager la fa­
mille (qui comprend aussi son fils Mathieu, âgé de 
14 ans, né d’une première union) dans la capitale.

«On ne peut pas déménager, sinon on perd le contact 
avec la communauté», explique-t-elle. Et à aucun mo­
ment Mme Vautour ne veut-elle oublier la travailleu­
se saisonnière quelle a été, ce que sont encore ses 
voisins. C’est pour ouvrir les yeux de la classe poli­
tique sur cette réalité qu’elle s’est fait élire, dit-elle 
avec une sincérité désarmante.

«Il n’y a pas assez de monde représenté dans la 
Chambre des communes. On a déjà beaucoup d’avo­
cats, de médecins et de professeurs d’université. J’aime­
rais voir plus de travailleurs, comme des infirmières, 
un travailleur saisonnier, de n’importe quel métier, 
pour parler de la réalité de nos régions et arrêter de se 
faire accroire que ces gens n ’existent pas. Parce que 
c’est cela qui arrive. Il y a des politiques qui s’écrivent

PRESSE CANADIENNE

Clarke’s Beach, T.-N. — le chef conservateur Joe 
Clark a dirigé ses flèches vers Brian Tobin, hier, 
accusant l’ancien premier ministre terre-neuvien 

d'être responsable des compressions budgétaires fé­
dérales qui ont heurté de plein fouet les travailleurs 
saisonniers de l’île.

«Brian Tobin a vendu Terre-Neuve et le labrador», 
a déclaré M. Clark au sujet de l'actuel candidat libé­
ral dans la circonscription rurale de Bonavista-Trini- 
ty-Conception Bay.

Le gouvernement de Jean Chrétien est celui qui a 
rendu l'assurance-emploi plus difficile à obtenir et 
qui a raccourd la durée des prestations, a rappelé le 
chef conservateur à un petit groupe de partisans as­
semblés dans le local du candidat conservateur de 
l’endroit, Jim Morgan.

«Cela a eu pour effet de punir les travailleurs saison­
niers des Maritimes et de partout au Canada», a dé-

et personne ne s’arrête pour voir s’il y a un groupe 
qu’on néglige. C’est ce que je fais en Chambre: je m’as­
sure que les gens négligés sont représentés.»

En fait, les commentaires de Mme Vautour sont di­
rigés vers son adversaire, le candidat libéral Dominic 
LeBlanc. Fils de l’ancien gouverneur général, M. Le- 
Blanc, 32 ans, avocat, est perçu par plusieurs dans la 
communauté comme un jeune ambitieux pour qui la 
politique est une fin en soi. Il avait fait campagne en 
1997 et avait été défait contre Mme Vautour par 
moins de 2000 voix.

Cette fois, la lutte risque d’être encore plus serrée. 
C’est que Mme Vautour a changé de véhicule poli­
tique l’année dernière. Élue comme néo-démocrate, 
elle a rejoint le caucus conservateur de Joe Clark. Se­
lon elle, les électeurs avaient massivement voté pour 
elle et non pas pour le NPD, mais elle reconnaît 
qu’une part de ses appuis de 1997 allait à son parti 
d’alors. Si les gens qui avaient voté pour elle déci­
daient maintenant d’appuyer le candidat néo-démo­
crate, Inki Milewski, un activiste environnemental, 
ce pourrait être suffisant pour étire M. LeBlanc. 
«Oui, ça pourrait», acquiesce la principale intéressée.

La lutte sera chaude aussi parce que l’enjeu qui 
avait fait étire Mme Vautour, l’assurance-chômage, 
n’a plus l’importance qu’il avait en 1997. Mme Vau­
tour note une certaine résignation chez ses com­
mettants. Oui, les changements annoncés à la der­
nière minute par le gouvernement libéral (notam­
ment l’abolition des mesures punitives à l’endroit 
des bénéficiaires fréquents), morts au feuilleton 
avec le déclenchement des élections, ont «insulté 
les gens». Après tout, dit-elle, si les libéraux avaient 
vraiment voulu redresser la situation, ils auraient 
pu agir plus tôt pendant leur mandat de trois ans et 
demi. Mais elle note cette fois une importance plus 
grande accordée à la santé et à l’éducation. «Les 
gens ont abandonné l'espoir de voir un changement 
[au régime d’assurance-emploi] apporté parles libé­
raux», suggère-t-elle.

Malgré tout, Mme Vautour reste convaincue que 
les électeurs doivent, avant de faire leur choix, se de­
mander: «est<e que la personne que je supporte me re­
présente?» Et d’enchaîner, sur un ton poli, voire 
tendre, sans aucune trace perceptible de partisane- 
rie: «Personnellement, je ne suis pas convaincue qu’il 
[Dominic LeBlanc} va représenter les gens que moi je 
représente aujourd’hui. Ce n'est pas une méchante per­
sonne, mais je ne suis pas convaincue que Dominic a 
vécu les expériences nécessaires pour parler en 
Chambre comme moi mes expériences me le permet­
tent, que ce soit d’être monoparentale, la violence 
conjugale chez les femmes, les travailleurs saisonniers, 
une communauté rurale. Ce n’est pas méchant que Do­
minic n'ait pas vécu cela. Il est chanceux.»

Et s’il gagne, conclut-elle, il faudra respecter le 
choix des électeurs. Et si elle perd, la sorcière ira 
dans une quelconque banque alimentaire «aider les 
gens». Four distribuer des paniers de nourriture, par 
exemple.

ploré M. Clark, ajoutant que les emplois saisonniers 
étaient pourtant d’intérêt vital pour le Canada.

Il a rappelé que la tentative des libéraux d’appor­
ter des changements aux restrictions, dans les se­
maines qui ont précédé la campagne électorale, était 
contredite par le déclenchement des élections, qui 
ont entraîné la mort au feuilleton du projet de loi et 
assuré que ces changements ne se feraient pas.

M. Clark a poursuivi sa charge en faisan! porter le 
blâme de plusieurs des politiques publiques mises 
en avant par le gouvernement Chrétien — dont la 
fermeture de bases militaires et les compressions 
budgétaires dans le développement régional et la re­
cherche en matière de pêcheries — à Brian Tobin.

Toutes ces décisions ont été prises alors que M. To­
bin était un membre du gouvernement littéral fédéral, 
a-t-il insisté. «Qui donc se trouvait autour de la table du 
conseil des ministres pendant qu on arrachait le cœur du 
Canada atlantique si ce n ’est Brian Tobin ?», a demandé 
le chef conservateur à son auditoire.

Roger D. 
appuie

Stockwell Day
L'Alliance compte profiter 
du réseau de l'ex-éditeur 

de La Presse
pour recruter des libéraux

KATHLEEN LÉVESQUE
LE DEVOIR

N> ayant plus de lien d’emploi depuis l’hiver der­
nier avec Power Corporation et donc avec le 

gendre du premier ministre Jean Chrétien, l’ancien 
président et éditeur de La Presse Roger D. Landry 
donne maintenant un coup de main au chef de l’Al­
liance canadienne, Stockwell Day.

Comme l’a appris Le Devoir, M. Landry, en col­
laboration avec le coprésident de la campagne na­
tionale de l’Alliance canadienne, Peter White, et 
Georges Petty, de la papetière Repap, a organisé 
une soirée de financement le 11 octobre dernier 
pour l'Alliance. Plus de 150 personnes du monde 
des affaires, principalement issues du milieu de la 
finance et des grandes entreprises, sont venues 
entendre Stockwell Day, qui plus tôt en journée 
avait présenté des candidats lors de son passage 
remarqué dans le métro.

La soirée s’est déroulée au club Mont-Royal. Les 
convives n’avaient pas à payer pour entendre M. Day 
discourir; ils ont été sollicités par la suite pour contri- 
buçr à la caisse allianciste.

A l’Alliance canadienne, on confirme que la soirée de 
financement a eu lieu et qu’elle a donné des résultats 
sonnants, sans toutefois préciser combien.Quant à Ro­
ger D. Landry, consultant depuis septembre au cabinet 
de relations publiques National, il n’a pu être joint hier. 
Chose certaine, La Presse soulignait la semaine derniè­
re que M. Landry avait été sollicité par l’Alliance mais 
qu’il a «dit n ’avoir aucunement envie de se lancer en poli­
tique, que ce soit pour ce parti ou pour un autre».

D’aucuns s’étonneront d’un tel virage politique 
chez M. Landry, qui a signé de nombreux éditoriaux 
favorables au Parti libéral du Canada au cours des 
années. Aux élections fédérales de 1993 et 1997, il 
avqit appuyé Jean Chrétien et ses troupes.

A la veille du dernier scrutin, il écrivait toutefois 
que la voie tracée par M. Chrétien pour satisfaire les 
nationalistes québécois, avec des initiatives mo­
destes comme l’adoption de la loi reconnaissant la 
société distincte, ne suffisait pas pour sauver le Cana­
da. Le PIT «devra apprendre à changer, il devra inves­
tir ses énergies dans ce débat de l’unité nationale, il de­
vra travailler à modifier la fédération d’une façon qui 
ralliera les Québécois sans aliéner les Canadiens des 
autres provinces».

Or l’Alliance canadienne propose une décentralisa­
tion des pouvoirs et le «respect des compétences des 
provinces». Serait-ce là l’élément de la plate-forme al­
lianciste qui aurait séduit M. Landry?

Dans l’entourage de Stockwell Day, on souhaite 
que la présence de M. Landry permette de «faire une 
percée chez les libéraux». On table ainsi sur le réseau 
étendu de connaissances de M. Landry, développé 
tant dans le milieu politique que dans les milieux des 
affaires, sportif et culturel. M. Landry est ou a été im­
pliqué auprès de divers organismes, dont les Jeu­
nesses musicales du Canada, l’Orchestre sympho­
nique de Montréal et le Conseil consultatif de l’ordre 
du Canada.

McDonough 
dénonce la 

privatisation du 
système de santé

PRESSE CANADIENNE

Halifax — La leader du Nouveau Parti démocra­
tique a sévèrement critiqué ses rivaux poli­
tiques lundi en leur reprochant d’orienter le pays 

vers un système de santé privatisé.
«Les Canadiens veulent parler des soins de santé mais 

la plupart des politiciens préfèrent parler de tous les sujets 
sauf celui-là», a déclaré Alexa McDonough lors d’une 
entrevue présentée hier à la télévision de CBC avant de 
se rendre à Saint John’s, à Terre-Neuve.

«Vous voulez savoir pourquoi? Parce que Jean Chré­
tien ne peut défendre ses dossiers et parce que Stockwell 
Day veut privatiser le système», a ajouté Mme McDo­
nough, qui dit avoir entrepris une tournée nationale 
pour défendre les soins de santé.

Les commentaires de Mme McDonough font sui­
te à certaines informations parues lundi dans le quo­
tidien torontois The Globe and Mail. Selon le quoti­
dien, un porte-parole de l’Alliance aurait déclaré que 
le parti appuierait le développement d’un système de 
santé à deux vitesses et que le système public univer­
sel pourrait être complété par des cliniques privées.

«Nous devons protéger les Canadiens contre un systè­
me de soins de santé américanisé à deux vitesses», a dé­
claré Mme McDonough devant une centaine de par­
tisans lors d’un rassemblement tenu en début de 
journée à son quartier général de Halifax.

la contradiction pourrait aider Mme McDonough, 
qui a dit à plusieurs reprises que son parti était le 
seul à parler de soins de santé et d’autres questions 
d’intérêt social.

la leader néo-démocrate s’efforce de conserver 
les sièges qu’elle détient dans les provinces de l’At­
lantique et dans l’Ouest, où se trouvent la majorité de 
ses partisans. On craint que le NPD ne perde plu­
sieurs sièges en Nouvelle-Écosse où, selon une sour­
ce proche du parti, le match sera serré dans au 
moins trois circonscriptions.

À Dartmouth, notamment, le sénateur libéral Ber- 
nie Boudreau se présente contre l’actuelle députée 
néo-démocrate Wendy I ill, une écrivaine populaire 
qui, selon certains, n’est pas assurée de la victoire.

M. Boudreau, qui a déjà été politicien provincial, a 
annoncé le mois dernier qu’il quittait le Sénat pour se 
présenter aux élections du 27 novembre.

Clark s’en prend à Tobin

'i «
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Chrétien attaque Day sur le flanc de la santé
Des analystes s'empressent de trouver des similitudes entre les positions libérales et alliancistes

D'APRÈS LA PRESSE CANADIENNE

Edmonton — Le premier ministre Jean Chrétien a 
attaqué l’Alliance canadienne sur le dossier de la 
santé, hier, dans l’ouest du pays. Mais certains ana­

lystes n’ont pas tardé à rappeler au chef libéral que le 
Canada a déjà un système de santé à deux vitesses, 
cadeau des libéraux.

M. Chrétien s'est fait un plaisir d’attirer l’attention 
des journalistes et des partisans libéraux sur une en­
trevue du coprésident de la campagne de l’Alliance 
canadienne, Jason Kenney, publiée dans le Globe and 
Mail hier.

Dans cette entrevue, M. Kenney a affirmé qu’un 
gouvernement formé par l’Alliance permettrait aux 
provinces de recourir davantage aux cliniques pri­
vées, ce qui pourrait favoriser l’émergence d’un sys­
tème de santé à deux vitesses.

«Le chat est sorti du sac», a lancé M. Chrétien hier, 
dans un discours prononcé à l’occasion d’une visite 
au bureau de campagne de la candidate libérale dans 
Edmonton Centre-Est, Sue Olsen.

M. Chrétien a également rappelé à son auditoire 
une lettre ouverte envoyée par le chef de l’Alliance 
canadienne aux premiers ministres des provinces 
pour leur demander de ne pas se hâter de signer une 
entente avec le gouvernement du Parti libéral.

Dans cette lettre, M. Day a offert de laisser aux 
provinces la responsabilité de respecter les cinq prin­
cipes de la Loi canadienne sur la santé, soit l’accessi­
bilité, l’universalité, la disponibilité des services, la 
mobilité et l’administration publique.

M. Chrétien a affirmé que l’expérience albertaine, 
avec un projet de loi provincial controversé sur les 
cliniques privées, montrait le danger d’une telle ap­
proche.

«Je ne crois pas que les différences 
entre les deux partis soient perceptibles. 

Il est difficile de les distinguer.
Si vous n’appréciez pas les politiques 

de l’un, vous n’aimerez pas 
non plus celles de l’autre »

Le premier ministre a également critiqué l’idée de 
M. Day de transférer des points d'impôts aux pro­
vinces afin de leur permettre de financer elles- 
mêmes leur programme de santé.

«Cela signifie que le gouvernement fédéral ne pourra 
pas imposer une pénalité à une province qui ne respec­
te par la Loi sur la santé parce qu 'il n’y aura plus d’ar­
gent à transférer», a-t-il affirmé.

M. Chrétien a rappelé qu’il était député à Ottawa 
lorsque le gouvernement libéral de Lester B. Pear­
son avait adopté la Loi canadienne sur la santé, dans 
les années 60.

«Jamais, jamais, jamais nous ne laisserons l’Allian­
ce détruire cela», a-t-il lancé.

Un point de vue différent
Cependant, certains analystes du domaine de la san­

té estiment que le Canada présente déjà un système à 
deux vitesses, créé par les libéraux.

Des cliniques privées existent en effet un peu partout 
au pays et offrent plusieurs services, de la tomographie 
par résonance magnétique à la physiothérapie. Plu­
sieurs de ces cliniques ont fait leur apparition sous le ré­
gime libéral.

L’Alberta a adopté le projet de loi n 11 prévoyant 
un rôle accru pour les cliniques privées. Cette législa­
tion a été adoptée sous le regard vigilant du ministre 
fédéral de la Santé, Allan Rock, qui n’est cependant 
pas intervenu, même s’il avait l'autorité pour le faire.

Certains analystes rappellent que des documents 
portés à l’attention du public, l’an dernier, donnaient à 
penser qu'Otlawa avait secrètement autorisé les méde­
cins de l’Alberta à travailler simultanément dans les sys­
tèmes privé et public, une condition essentielle à la 
réussite des cliniques privées.

Collen Fuller, militante de la Colombie-Britan­
nique, estime que les libéraux veulent accroître le 
rôle du secteur privé dans les soins de santé sans 
toutefois le reconnaître publiquement

«Je ne crois pas que les différences entre les deux partis 
soient perceptibles, ü est difficile de les distinguer. Si vous 
n'appréciez pas les politiques de l’un, vous n'aimerez pas 
non plus celles de l’autre», dit-elle.

Plusieurs analystes estiment qu’Ottawa a fait naître la 
crise des soins de santé en réduisant considérablement les 
paiements de transfert au cours des années 90 pour tenter 
de combler le défidt Les services réduits et les longues 
files d’attente en ont indté plusieurs à exercer des pres­
sons pour qu’un système privé alternatif soit créé.

Michael McBane, de la Coalition canadienne de la 
santé, reconnaît que le gouvernement libéral a désta­
bilisé le système de soins de santé en réduisant unila­
téralement les paiements de transfert Mais l'existen­
ce de cliniques privées ne prouve pas pour autant que 
le Canada offre un système à deux vitesses, ajoute-t-il.

M. McBane souligne que des entreprises de To­
ronto et Calgary tentent actuellement d’ouvrir des 
hôpitaux privés. Le résultat des élections, dit-il, pour­
rait être crucial pour déterminer s’ils réussiront à le 
faire.

ARCHIVES REUTERS
Stockwell Day a dû se défendre hier à la suite 
des déclarations de sa critique en matière de 
santé.

Les sites Internet des partis

Le support publicitaire a le dessus sur le lieu d’échange
DENIS MONIÈRE 

JEAN FRANÇOIS BÉLAND
COLLABORATION SPÉCIALE

Les innovations en matière de campagnes électo­
rales nous viennent de nos voisins du Sud. Ce rôle- 
pilote de la démocratie américaine s’explique par la fré­

quence des campagnes électorales, par l’ampleur du 
marché politique et par les immenses ressources dont 
disposent les partis et les candidats américains.

Depuis les élections de 1996, les stratèges améri­
cains ont expérimenté l’usage d’Internet comme sup­
port de communication électorale. Conçue au début 
comme simple vitrine de modernisme, cette techno­
logie participe aujourd’hui à part entière de la straté­
gie de communication des candidats.

Elle offre des avantages incomparables parce que les 
coûts sont minimes. Le site est entièrement contrôlé 
par l’émetteur. Les partis peuvent relativiser leurs liens 
de dépendance à l’endroit des médias traditionnels qui 
filtrent et interprètent leurs messages. Mais la grande 
nouveauté d’Internet, c’est de permettre l’interactivité. 
La communication politique virtuelle peut être multidi­
rectionnelle et non plus unidirectionnelle comme c’est 
le cas avec la diffasion télévisuelle.

Nous avons constaté que les partis canadiens utili­
sent Internet comme un média traditionnel en repro­
duisant dans le cyberespace un format qui s’apparente 
à celui d’une brochure électorale; ils s’en servent sur­
tout comme support publicitaire sans miser sur les 
fonctions de délibération et de rétroaction d’Internet

Le site de l'Alliance est le plus 
professionnel... et il bouge

Les sites Internet, contrairement aux autres mé­

dias, ne sont pas limités par des contraintes d’es­
pace. Les partis peuvent donc être très exhaustifs 
dans la diffusion de leurs messages. On peut me­
surer le volume des sites en comparant la quantité 
de mémoire (en mégaoctets, ou megs) qu’ils occu­
pent. Plus un site çst élaboré et complexe, plus il 
occupe d’espace. A cet égard, les partis n’accor­
dent pas la même importance à cet outil de com­
munication puisque le «tonnage» des sites est très 
variable. L’Alliance canadienne détient la palme 
avec un site d’environ 53 megs en moyenne, com­
parativement à 33 pour le Parti libéral, à 23 pour le 
Parti conservateur et à seulement 13 et 11 megs 
pour le Bloc et le NPD.

Les partis canadiens sont plus sobres que les 
Américains dans leur usage d’Internet puisque, en 
octobre, le site de George Bush occupait cinq fois 
plus d’espace-mémoire, soit 240 megs.

L’architecture numérique des sites des partis ca­
nadiens est assez semblable, à l’exception de celui de 
l’Alliance canadienne, le plus élaboré et le plus pro­
fessionnel sur le plan visuel. Les pages d’accueil des 
quatre autres partis présentent sensiblement les 
mêmes rubriques: images du chef, positions de prin­
cipes, programme, historique et structure du parti, 
liste des candidats par provinces, appels d’adhésion, 
de dons ou de bénévoles. Les sites offrent aussi une 
section «archives» où l’on trouve des communiqués 
de presse, des discours et diverses déclarations. L’Al­
liance se distingue par une rubrique particulière inti­
tulée «Possibilités d’emplois», ce qui attire l’attention 
du visiteur.

Sur le plan visuel, les images sont statiques sauf, là 
encore, sur le site de l’Alliance, où le visuel est en 
symbiose avec le slogan du parti, «il faut que ça bou­

ge», car il y a plusieurs images animées: le slogan, le 
logo et certaines phrases clés circulent sur l’écran. 
Compte tenu de tous ces facteurs, on peut mettre le 
site de l’Alliance en tête du palmarès de la valorisa­
tion d’Internet.

On n’utilise pas Internet
pour cibler des clientèles

Tous les partis, à l’exception du NPD et du Bloc, 
diffusent une biographie de leur chef et donnent des 
renseignements sur leur structure. Us présentent en­
suite une déclaration de principe et les grandes 
lignes de leur programme électoral. Celui-ci est plus 
ou moins élaboré. Le Bloc et le PC mettent en ar­
chives leur programme complet, soit 160 pages pour 
le programme du Bloc, accompagné d’un résumé de 
16 pages. Les trois autres partis préfèrent mettre en 
évidence leurs positions sur une série d’enjeux pré­
cis: la fiscalité arrive en tête de liste à l’Alliance, les li­
béraux insistent sur leurs valeurs et le NPD sur les 
services de santé.

Dans les premiers jours de la campagne, les 
sites les plus agressifs qui ont donné une place pré­
pondérante à la critique de leurs adversaires furent 
ceux du Parti libéral du Canada, qui attaquait sur 
sa page d’accueil, soit simultanément, soit séparé­
ment, l’Alliance canadienne et le Bloc québécois, 
alors que le NPD, lui, s’en prenait au gouverne­
ment libéral en dénonçant le mini-budget et l’ac­
cord sur la santé; l’Alliance, dans ses pages les plus 
faciles d’accès, jouait sur un registre plus positif 
mais développait dans ses pages intérieures un ar­
gumentaire critique contre le gaspillage des fonds 
publics par la gestion libérale. Le Bloc, une fois en­
tré en mode électoral, systématisa ses critiques

dans la publication du «livre noir des libéraux».
Les partis canadiens n’utilisent pas la versatilité 

d'Internet pour cibler leurs messages. Il n’y a pas de 
sections destinées à des clientèles particulières com­
me les jeunes, pourtant les plus nombreux à navi­
guer sur Internet. Seule l’Alliance réserve un espace 
à sa section jeunesse sur son site. Le Parti conserva­
teur a une rubrique jeunesse mais elle était en 
construction au moment de notre visite. Quant au 
Bloc, il a construit un site spécifiquement pour les 
jeunes, «Bloc forum jeunesse», mais il n’est pas lié au 
site principal du parti.

On ne donne pas la parole 
aux citoyens

Iæs partis canadiens n’ont pas eu l’audace de don­
ner la parole aux citoyens en créant des forums de 
discussion sur les enjeux de la campagne. Ils ont 
sans doute estimé que cela était trop risqué, les ci­
toyens pouvant alors prendre la parole pour critiquer 
leurs programmes.

L’Alliance canadienne est toutefois allée plus 
loin que les autres en utilisant son site comme ins­
trument de sondage. L’usager pouvait se pronon­
cer au sujet du programme fiscal du parti et don­
ner son avis par courriel. Ce parti, contrairement 
aux autres, permettait de correspondre directe­
ment avec le chef.

Les autres partis donnaient une adresse électronique 
pour les joindre et émettre des commentaires. Le Parti 
libéral limitait toutefois à 150 mots la longueur du com­
mentaire. Enfin, le NPD et l’Alliance offraient la possibi­
lité de faire des dons «sécurisés» ou de devenir membres 
en ligne. Ijes partis canadiens ont donc négligé les pos­
sibilités d’interactivité d’Internet

E N

Les chefs aujourd’hui
(PC) — le chef du Parti libéral, Jean Chrétien sera à Ottawa en dé­
but de journée et en après-midi, puis quittera pour Toronto en soi­
rée.
1^ chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe sera à dans le Centre du 
Québec pour toute la journée, à Drummonville d’abord puis à Victo- 
riaville.
Le chef de l’Alliance canadienne, Stockwell Day sera à Toronto en 
matinée et à Regina en après-midi, puis quittera pour Calgary en soi­
rée.
Çe chef du Parti conservateur, Joe Clark sera à ITle-du-Prince- 
Edouard pour toute la journée, successivement à Montague, à Char­
lottetown et à Summerside.
Le chef du Nouveau parti démocratique, Alexa McDonough sera à

BREF

Windsor en matinée et à Sault-Ste-Marie en après-midi, puis quittera 
pour Winnipeg en soirée.

Stockwell Day recrute une nouvelle 
candidate au Québec
(PC) — Le chef de l’Alliance canadienne, Stockwell Day, a désor­
mais une candidate pour la circonscription de Bonaventure-Gaspé- 
les-Iles-Pabok. Il s’agit de Linda Fournier, 40 ans, une infirmière- 
auxiliaire originaire de Les Méchins, dans le Bas-Saint-Laurent. Elle 
travaille actuellement dans un centre pour personnes âgées de Qué­
bec, L’Atrium. La candidate allianciste entend faire campagne sur les 
impôts, l’assurance-emploi et la santé.
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EDITORIAL

Michel Venne
❖ ❖ ❖

La conscience 
sociale du Canada

En se présentant comme la conscience sociale du Canada, le 
NPD espère se distinguer suffisamment des libéraux pour 
justifier son existence. Mais le NPD a raté l’occasion de se 
démarquer vraiment du PLC en adoptant un programme en­
core plus centralisateur que celui de Jean Chrétien.

our sortir de l’ombre du Parti libéral du Cana­
da, le Nouveau Parti démocratique d’Alexa 
McDonough se place seul à gauche. Le parti 
promet 100 milliards en nouvelles dépenses au 
lieu de 100 milliards en réductions d’impôts an­
noncées par les libéraux. Le pari est osé en cet­
te période où les baisses d’impôts font recette 
mais le message est clair: les socialistes et les 
sociaux-démocrates canadiens ont maintenant 
un choix véritable. Voter libéral ou voter néo-dé­

mocrate ne peut pas être considéré comme la même chose.
Certes, le NPD n’est pas dans une course dont il espère sortir 

vainqueur. Mais, dans la perspective évoquée la semaine dernière 
par Mme McDonough que le prochain gouvernement sera libéral 

mais minoritaire, le parti se présente comme la 
conscience sociale du Canada. Les élections, 
nous rappelle le NPD, sont l’occasion non seu­
lement de choisir un gouvernement mais aussi 
de choisir le genre d’opposition qui lui fera face.

Si la tendance observée se maintient, l’opposi­
tion sera dominée par l’Alliance canadienne de 
Stockwell Day. Or, au sein du Parlement, les ac­
tions de l’opposition ont une influence sur la 
gouverne. Si l’opposition tire vers la droite, inon­
de les médias de son message de droite, fait des 
idées de droite des idées à la mode ou du moins 

des idées dont on parle, le gouvernement va être porté à adopter 
des politiques qui ne lui mettront pas à dos les électeurs de droite.

C’est ainsi que, pour satisfaire les gens de l’Ouest et de l’Onta­
rio, le gouvernement libéral a proposé une loi sur les jeunes 
contrevenants plus sévère que ce qu’il aurait initialement souhaité. 
On peut dire la même chose des baisses d’impôts adoptées trois 
jours avant le déclenchement des élections.

Alors, Mme McDonough dit ceci aux électeurs canadiens: si vous 
voulez qu’au Parlement il y ait des députés pour mettre à l’ordre du 
jour des idées de gauche, qui tirent le gouvernement à gauche, sur­
tout si celui-ci est minoritaire et vulnérable, votez donc pour le NPD.

Bien qu'il soit en rupture avec la pensée politique dominante, le 
NPD n’a pas moins évolué. Ainsi, le parti ne prône plus l’abolition 
du libre-échange nord-américain et il exclut toute politique qui au­
rait pour effet de creuser de nouveaux déficits budgétaires. En 
sus, tandis que le parti proposait en 1997 des hausses de taxes, il 
préserve tout de même dans son programme des réductions d’im­
pôts pour les familles de la classe moyenne, les pauvres et les pe­
tits agriculteurs, à hauteur de 21 milliards de dollars. Baisser les 
impôts n’est plus un péché.

Mais le NPD ne veut pas seulement doubler le PLC à sa gauche. D 
se présente comme un parti qui est encore plus centralisateur que 
Jean Chrétien. Ce faisant, Mme McDonough ne tient absolument pas 
compte de la dynamique politique fédérale-provinciale en vigueur. Les 
provinces, le Québec et l’Ontario en tête, se sont fermement opposées 
à ce qu’Ottawa dicte leur conduite dans le domaine de la santé, même 
en échange de milliards de dollars. Or le NPD souhaite la restauration 
d’une «puissante direction fédérale» dans ce domaine.

En sus, le NPD écrit dans son programme que «les Canadiens se 
moquent du palier de gouvernement» qui fournit les services de san­
té. «Us veulent tout simplement les avoir.» En disant pareille chose, le 
NPD présente les citoyens comme de simples consommateurs de 
services, comme le font les politiciens de droite pour justifier la pri­
vatisation, au lieu d’en faire des personnes responsables capables 
d’exercer des choix et d’exprimer leurs préférences dans les forums 
politiques les plus pertinents, c’est-à-dire au niveau des provinces. 
Le NPD n’a pas encore appris la définition du mot «subsidiarité».

Le NPD prône en plus un rôle dominant d’Ottawa dans les pro­
grammes de formation de la main-d’œuvre, le logement social, les 
services de garde, les transports en commun, le développement 
local communautaire, l’aide financière aux étudiants, les garderies 
et le reste à l’avenant.

Si le NPD avait voulu se démarquer dans l’arène politique fédé­
rale, il aurait dû, en plus de se ranger à gauche où il occupe le ter­
rain à lui seul (avec le Bloc québécois, dans une certaine mesure), 
adopter une approche décentralisatrice. Le NPD aurait ainsi été le 
seul parti faisant à la fois la promotion de valeurs sociales et d’un 
fonctionnement décentralisé de la fédération. Occasion ratée.

Son programme fait d’ailleurs l’impasse complète sur la ques­
tion nationale du Québec alors qu'il reconnaît le droit inhérent des 
peuples autochtones à l’autodétermination. En adoptant une ap­
proche centralisatrice et en oubliant la question québécoise, Mme 
McDonough doit réaliser qu’elle passe à côté du Québec au profit 
du Bloc québécois.

mvenneCccledevoir.ca
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Le bulletin des écoles
Vendredi dernier est apparu ce qu’on appelle 
«le bulletin des écoles». Dans ce bulletin, on 
peut facilement remarquer que les écoles pri­
vées et à vocation internationale mènent

Cependant, ce sont des résultats à prendre 
avec des pincettes car tout dépend de l’enfant. 
Je m’explique: un jeune de sixième année, qui 
est très autonome et qui tient avant tout à sa li­
berté d’agir et de choisir, sera très bien dans 
une école publique mais ne se sentira pas à l’ai­
se dans une école privée, où il sera trop enca­
dré à son goût

Le fait de ne pas se sentir bien dans une éco­
le change beaucoup de choses: le jeune sera 
démotivé, il n’aimera pas l’école, ne se forcera 
pas et va peut-être même songer au 
décrochage! Parallèlement, un jeune qui a be­
soin d’encadrement, d’explications, qui a be­
soin de se faire tenir par la main, sera fort pro­
bablement mieux dans une école privée. Dans 
une école publique, il se sentirait sûrement 
mal à l’aise, perdu, et, comme pour le premier 
cas, n’aimerait pas l’école et n’y serait proba­
blement pas très souvent. La même situation 
peut aussi arriver dans un programme sjiéciali- 
sé ou enrichi, autant au privé qu’au public.

Conséquemment, parents du Québec, le 
meilleur conseil qu’une jeune fille ayant trouvé 
l’école qui lui convenait peut vous donner, c’est 
de laisser le libre choix à votre enfant S’il vous 
dit qu’il n’aime pas son école, laissez-le chan­
ger d’institution. Ça pourrait peut-être vous 
éviter bien des soucis!
Marie Depelteau-Paquette 
Membre de l’Association étudiante 
du secondaire de la CSDM 
28 octobre 2000

Les pommes et les oranges
Les maires et mairesses de la banlieue de 
Québec et les factions qui les appuient au­
raient besoin d’un recyclage en science poli­
tique. Pas un cours savant, seulement 
quelques données élémentaires sur le fédéra­
lisme et les divers paliers de compétence. Un 
moyen d’éviter de mêler des pommes et des
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oranges. On veut porter le dossier des fusions 
municipales sur la scène jxilitique fédérale. Or, 
selon la Constitution canadienne, que gans 
doute ces édiles respectent, ce sont les Etats 
provinciaux qui décident du statut et des pré­
rogatives des municipalités. C’est donc avec 
l'aimable et souriante Mme Harel qu’il faut dé­
battre de la question des fusions.

Si la ministre ne veut pas acquiescer aux dé­
sirs des édiles banlieusards, ceux-ci pourront 
toujours lui faire part de leur mauvaise hu­
meur lors des prochaines élections qui se tien­
dront à l’échelle du Québec. Mais il est inutile 
de harceler avec cette histoire les gens qui 
font de la politique à l’échelle pancanadienne. 
Les fusions municipales ne les concernent pas 
à titre de représentants élus.

Ce qui n’empêche pas nos édiles munici­
paux de s’occuper d’élections fédérales à titre 
de citoyens particulièrement intéressés à la 
chose publique.

Ils pourraient par exemple s’inquiéter de la 
tendance du pouvoir fédéral à,sans cesse empié­
ter sur les prérogatives des Etats provinciaux; 
ou encore de l’abus de taxation auquel se livre 
ce pouvoir, qui empile des surplus énormes en 
ponctionnant indûment les ressources des 
contribuables de leurs municipalités. Ils pour­
raient aussi protester contre le détournement 
de l’argent de l’assurance-emploi. Ils doivent sû­
rement trouver inadmissible que des étudiants 
— dont plusieurs sont des balieusards — qui 
travaillent à temps partiel et cotisent à l’assuran- 
ce-emploi ne reverront jamais la couleur de leur 
argent parce qu’une réglementation tordue les 
empêche de profiter de ladite assurance.

Cet argent confisqué s’en va gonfler les sur­
plus déjà indécents du pouvoir central. Un pro­
blème de cette gravité mérite de retenir l’atten­
tion de tous les citoyens, y compris les édiles 
municipaux.

Les fusions municipales, ce n’est ni la parou- 
sie ni l'apocalypse. Ni la substantifique moelle 
de la problématique canadienne. En débattre, 
c’est légitime. Vouloir en débattre comme si 
toutes les autres questions étaient sans im­
portance, c’est manquer de discernement. 
Monter aux barricades pour défendre sa peti­
te patrie comme si l’avenir de la nation était

en jeu, c’est verser dans la démesure.
Louis O’Neill 
29 octobre 2000

Uélectorat francophone
Aux premiers jours de cette campagne-surprise 
dont personne ne voulait, une certaine apathie 
semble gagner l’électorat francophone québé­
cois. Si l’on en croit les médias, plusieurs de 
ceux qui ont voté pour le Bloc lors des der­
nières élections songent à s’abstenir lors du 
prochain scrutin. On peut comprendre un cer­
tain manque d’engouement pour le Bloc; en ef­
fet, celui-ci a perdu beaucoup de visibilité en 
même temps que son rôle d’opposition officiel­
le, en plus d’attiser le question sur la pertinen­
ce d’avoir un parti souverainiste à Ottawa. Cela 
dit, voter pour le Bloc n’en reste pas moins un 
geste de protestation clair et direct envers les li­
béraux de Jean Chrétien. Ceux-ci, gonflés par 
les sondages, se sont montrés d’une arrogance 
telle qu’ils méritent une gifle électorale de la 
part des citoyens. Cette gifle, c’est d’être forcé 
de former un gouvernement minoritaire lors 
de leur prochain mandat. Pour cela, il suffit que 
le Bloc garde au moins 44 députés puisque l’Al­
liance semble prête à prendre le nombre de 
sièges nécessaire pour enlever sa majorité au 
gouvernement actuel.

Dans ce contexte, même les plus cyniques 
ne pourront nier 1^ valeur stratégique d’un 
vote pour le Bloc. A leur décharge — et n'en 
déplaise à Gilles Duceppe —, il est vrai que la 
présence du Bloc en Chambre n’a plus qu’une 
dimension symbolique. Mais il ne faut pas 
sous-estimer la valeur de tels symboles, parti­
culièrement en politique. En ce sens, les élec­
teurs québécois gâcheraient leur droit de vote 
en n’administrant pas aux libéraux la leçon 
d’humilité qu’ils méritent, surtout pour une rai­
son aussi terne que la prétendue fatigue du 
mouvement souverainiste. En tant que ci­
toyens, ce serait faire preuve de bien peu de 
respect pour le peu de pouvoir qu'il nous reste. 
Pire encore, ce serait pour Jean Chrétien la 
caution plébiscitaire de son arrogance.
Élie Charest 
Montréal, 28 octobre 2000

LIBRE OPINION

Le palmarès des écoles : visa le noir, tua le noir
ROBERT CADOTTE 

Président de la commission pédagogique 
de la Commission scolaire de Montréal, 

l'auteur parle ici au nom de la commission scolaire.

V
endredi, L’actualité lançait en grande pompe 
son palmarès des écoles secondaires du Qué­
bec. La Commission scolaire de Montréal ne 
s’en tire pas trop mal avec, entre autres, une école 

parmi les dix premières et une success story en milieu 
défavorisé. Pourquoi, dans ces circonstances, ne pas 
nous taire et laisser passer l’orage qui s’abat sur le 
système public et les écoles anglaises? Simplement 
parce que ce palmarès n’augure rien de bon pour la 
grande majorité des jeunes du Québec.

Le message du palmarès est simple: si vous dési­
rez voir réussir votre enfant, envoyez-le à l’école 
privée ! Jean Paré, président-directeur général de L’ac­
tualité, l’a clairement exprimé à l’émission du matin 
de la radio d’Etat, avec, d'ailleurs, la complaisance de 
l'animateur. In solution est évidente, a-t-il souligné, il 
n’y a pas suffisamment d’écoles privées pour ac­
cueillir les enfants qyi n’attendent que ces bonnes 
écoles pour réussir. A voir la réaction populaire, le 
message est réussi : visa le noir, tua le noir. Finale­
ment, que retient on de ce palmarès? Les noms d’une 
dizaine d’écoles! Cela amène à s’interroger sur son 
objectif. Quelle drôle de société sommes-nous pour 
utiliser 464 écoles comme faire-valoir d’une dizaine?

Essayons un instant d’imaginer ce qui se passerait 
si le souhait de l’Institut économique de Montréal se 
réalisait et que tous les jeunes du Québec avaient en­
fin accès à cette école de rêve qu’est l’école privée. 
Est-ce que plus d’élèves auraient droit au succès? In 
réponse est évidente et c’est non.

Pour réussir, l’école privée sélectionne les élèves 
du public les plus performants, expulse les élèves dif­
ficiles et ceux qui n’obtiennent pas la note de passa­
ge, se dote de budgets d’encadrement beaucoup plus 
importants parce que les parents ont les moyens de 
payer. Certaines exigent même des parents qu’ils 
paient un ordinateur portable à leur enfant.

Au fond, il est étonnant que le gouvernement du 
Québec contredise, quand il s’agit d’éducation, ses poli­
tiques officielles. Dans l’ensemble, le gouvernement 
prétend adopter des politiques qui se veulent inclusives 
plutôt que ségrégationnistes. Pensons au système uni­
versel de santé, à l’équité salariale, à l’immigration, etc. 
En éducation, par contre, il subventionne deux sys­
tèmes, dont l’un est ségrégationniste. Il finance un sys­
tème qui sert à «séparer le bon grain de l’ivraie», où les 
parents peuvent choisir une école pour éviter que leurs 
enfants ne soient en contact avec les pauvres et les han­
dicapés. Rarement mentionne-t-on que le ministère sub­
ventionne à 60 % les écoles privées, contrairement à 
l’Ontario, qui ne les finance pas du tout

Que diraient les citoyens si, pour régler les pro­
blèmes actuels du système de santé, le gouverne­
ment décidait de financer à 60 % des hôpitaux privés? 
Accepterait-on que les citoyens riches bénéficient de 
conditions différentes face à la santé? C’est pourtant 
ce que nous faisons sans sourciller en éducation.

Cela amène à penser que ce serait une très bonne 
chose si tous les politiciens étaient tenus par la loi d’en­
voyer leurs enfants à l’école publique. Peut-être, alors, 
assisteraiton à une répartition des ressources qui per­
mette une véritable égalité des chances en éducation.

Est-on conscient que la solidarité sociale entre les 
futurs citoyens repose entièrement sur les épaules de 
l'école publique? Celle-ci a un mandat beaucouji plus

exigeant que celui de l’école privée. Elle vise à la fois à 
développer tous les talents et à maximiser le nombre 
de jeunes qui obtiennent un diplôme. A ce chapitre, 
les résultats obtenus par la CSDM sont spectaculaires. 
Nous n’avons pas attendu les palmarès pour nous 
mettre au travail. Nos écoles connaissent et suivent 
leurs résultats depuis plusieurs années. Notre person­
nel peut se féliciter d’avoir réussi à faire grimper de fa­
çon importante le taux de diplomation de ses élèves.

Le personnel des écoles publiques a de quoi être 
fier du travail qu’il effectue, surtout quand on tient 
compte du fait qu’il s’occupe de tous les élèves, quels 
qu’ils soient. Il doit être fier de travailler à ce que tous 
les jeunes du Québec obtiennent un diplôme. Il doit 
surtout être fier des progrès considérables de ses 
élèves, au cours des dernières années. Faire passer 
de 50 % à 62 % le taux de diplomation en sept ans, 
comme cela a été le cas à la CSDM, ce n’est pas rien.

Cela étant dit, permettez-nous quelques commen­
taires sur le caractère scientifique du palmarès de 
L’actualité. Ce palmarès ne souffle mot du taux de di­
plomation, et pour cause. Cela aurait contredit sa 
théorie. Pour faire la démonstration que le système 
privé est le meilleur, il faut en effet tourner les coins 
bien ronds. C’est grâce à une autre pirouette métho­
dologique que les auteurs en arrivent à démontrer 
que la supériorité de l’école privée n’est pas unique­
ment due à la ségrégation des pauvres.

Pour neutraliser à l’avance l’argument, les auteurs 
ont pris soin d’affirmer que seulement 13 % des résul­
tats pouvaient être reliés à la richesse ou à la pauvre­
té. Une telle précision impressionne et donne toutes 
les apparences d’être scientifique! Il n’en est rien. 
Quand on veut tuer son chien, on dit qu'il a la rage. 
C’est ce qu’ont fait les auteurs en choisissant des

chiffres partiels pour parvenir à leur conclusion. Pour 
arriver au chiffre de 13 %, ils n’ont, en effet, retenu 
que les résultats de 1998-99. Il s’agit là d’une grave er­
reur méthodologique. En se basant sur une seule an­
née, on ne voit pas que les résultats de la même école 
varient en dents de scie d’une année à l’autre. Même 
avec une équipe d'enseignants et une organisation 
scolaire identiques, ces résultats varient, pour la 
simple raison qu’il s’agit d’élèves différents chaque 
année. Cela est vrai pour la quasi-totalité des écoles.

Que se passe-t-il si l’on prend la moyenne des cinq 
dernières années? Le palmarès est complètement 
chamboulé. Quatorze de nos écoles baissent dans la 
hiérarchie, dont une de 99 rangs; 12 montent, dont une, 
Ijouis-Riel, de 117 rangs... avec, pour résultat que cette 
nouvelle hiérarchie ressemble étrangement à l’échelle 
de défavorisation établie par le Conseil scolaire de file 
de Montréal. Contrairement à l'affirmation des auteurs, 
ce type de palmarès est donc intimement lié au niveau 
socioéconomique des familles. Cet immense biais n’est 
pas le seul. D'autres confirment l'influence de la pauvre 
té sur le succès scolaire. Bref, ce palmarès ne mesure 
d’aucune façon la qualité de l’enseignement dispensé 
dans une école. 11 mesure surtout la scolarité, la culture 
et le niveau socioéconomique des parents. Il ne mesure 
pas la compétence des professeurs, ni leur zèle, ni l’effi­
cacité des moyens pédagogiques utilisés. Le pialmarès 
n’indique aucunement quelles écoles (publiques ou pri­
vées) amèneront les élèves à se surpasser.

Pourtant, malgré tous ces biais qui invalident sans 
appel les conclusions de ce palmarès sur l’infériorité 
de l'école publique, le battage publicitaire de L’actua­
lité lui aura permis de réussir en bonne partie son 
coup: visa le noir, blessa le noir. Quel dommage pour 
la grande majorité de nos jeunes!
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aintenant que la Subway Se­
ries entre les Yankees et les 
Mets, qui a attiré les regards 
de tous les New-Yorkais, est 
terminée, TAmtrak Series 
entre Hillary Rodham Clin­
ton (démocrate) et Rick La­
zio (républicain) suscite de 
nouveau (’intérêt des élec­
teurs de l’État de New York.

Depuis la retraite de Pa­
trick Moynihan après une 

longue et illustre carrière comme sénateur démocra­
te de New York et l’arrivée d’Hillary Rodham Clinton 
eq tant que candidate démocrate, cette élection dans 
l’État de New York est devenue la plus suivie des élec­
tions américaines de cette année. Avec le maire de 
New York, que les républicains souhaitaient comme 
candidat, la lutte présagée entre Rudy Giuliani et Hil­
lary Rodham Clinton prenait une telle ampleur que 
les observateurs et commentateurs politiques pré­
voyaient une campagne plus importante que celle des 
présidentielles. Déjà, les rumeurs annonçaient une 
confrontation entre deux futurs candidats éventuels à 
la présidence.

Depuis, nous le savons, Giuliani a dû se retirer de 
la course pour des raisons de santé (cancer de la 
prostate) et des problèmes d’ordre privé. Les répu­
blicains l’ont remplacé par Rick Lazio, jeune repré­
sentant d’une circonscription de Long Island au 
Congrès. Lazio, un conservateur élu pour la premiè­
re fois avec la vague de la révolution Gingrich, en 
1994, avait déjà reçu l’appui du Parti républicain de 
l’État de New York.

Au début de la campagne, Giuliani (et maintenant 
Lazio) accusait Mme Rodham Clinton d’être une car­
petbagger (une opportuniste qui vient de l’extérieur 
de l’Etat), une insider de Washington arri­
vant avec une pleine valise de scandales 
(Whitewater, Lewinsky, etc.), une candida­
te qui connaît davantage le prix du billet de 
train Amtrak entre Washington et New 
York qu’elle ne connaît les habitants de 
New York eux-mêmes. En somme, une 
candidate qui ne pouvait pas comprendre 
les besoins des New-Yorkais.

Mme Rodham Clinton a répondu à cette 
première salve en rappelant aux New-Yor­
kais qu’ils avaient élu Robert Kennedy com­
me sénateur alors qu’il venait du Massachu­
setts. Elle a ensuite entrepris une tournée 
dç deux mois des 56 comtés électoraux de 
l’État de New York afin de se présenter à la 
population, une première depuis Franklin 
Delano Roosevelt Avec ces gestes et l’achat 
d’une résidence dans le comté de Westces- 
ter, cette étiquette de carpetbagger ne colle 
plus à Hillary, qui a rapidement conquis le 
cœur de l’électorat de la Grosse Pomme.

La campagne électorale d’Hillary Rod­
ham Clinton repose sur une position, poli­
tique de centre-gauche (liberal, aux États- 
Unis) qui inclut l’éducation, la jeunesse et l’accès 
pour l'ensemble des New-Yorkais à un programme 
de soins de çanté. L’éducation est présentement en 
crise dans l’État de New York, où l’on prévoit un be­
soin de 100 000 enseignants aux niveaux primaire et 
secondaire d’ici dix ans. Les écoles dans les inner ci­
ties de New York, Buffalo et Rochester ainsi que dans 
les régions du nord, entre Malone, Plattsburgh et la 
capitale, Albany, sont désuètes et dans bien des cas 
non fonctionnelles. la délinquance chez les jeunes, 
surtout chez les Afro-Américains, qui constituent les 
deux tiers de la population carcérale, est très problé­
matique. Si vous êtes employé de l’État de New York,
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Il demeure crucial pour la victoire d’Hillary Clinton qu’Al Gore l’emporte dans l’État de New York. 
Tous les sondages ont démontré que les électeurs qui se déplaceront pour voter Gore sont les mêmes 
qui voteront pour Hillary Clinton.

On sent un 
enthousiasme, 
une fraîcheur 

qui se 
dégage de la 
personnalité 

d’Hillary, 
un aspect 

oublié 
dans les 

campagnes 
du passé

vous bénéficiez d’une assurance-maladie, mais en gé­
néral les programmes de soins de santé sont contrô­
lés par les compagnies d’assurances médicales pri­
vées, comme les HMO, et les services sont donc trop 
coûteux et inadéquats pour les retraités et la classe 

moyenne. L’économie demeure une gran­
de préoccupation des New-Yorkais, plus 
particulièrement dans la partie nord de 
l’État, considérée la plus pauvre avec un 
taux de chômage d’environ 10 %, contre 
3 % pour le sud. L’économie est divisée 
entre la partie prospère au sud d’Albany 
et la partie nord, plus pauvre. La richesse 
de l’État est concentrée dans les grandes 
artères de la ville de New York et il 
semble que cette prospérité ne suive pas 
le courant de la rivière Hudson.

Les appuis d’Hillary sont les appuis tra­
ditionnels des démocrates, comme les 
femmes, les minorités visibles (Afro-Amé­
ricains et Latinos) et les syndicats, situés 
pour la plupart dans les villes de New York, 
Buffalo, Rochester, Syracuse et Albany, 
tandis que le vote républicain est concen­
tré dans les couches supérieures et plus 
nanties de la classe moyenne, qui vivent 
dans les villes-dortoirs aux alentours de 
New York et en particulier à Long Island. 
Depuis le premier débat télévisé, Hillary 
semble confirmer son avance de 5 à 7 %, 

selon le sondage. Ceci a forcé les républiçains à faire 
appel à George Pataki (gouverneur de l’État de New 
York) et Rudy Giuliani (maire de New York), muets 
depuis le début, pour relancer la campagne de Lazio.

Tout au long de sa campagne, Hillary Rodham 
Clinton a axé son discours sur la jeunesse. Comme 
lors de la campagne présidentielle de 1992, où le 
message était basé sur l’avenir, Hillary mise gran­
dement sur un nouvel intérêt de la jeunesse pour la 
chose politique. Même si son message est davanta­
ge basé sur les politiques démocrates tradition­
nelles, elle procure un nouveau souffle à ce messa­
ge. Cependant, notons que les New-Yorkais ne vote­

ront pas pour les traditions démocrates mais tout 
simplement pour Hillary.

On prédit que le nombre de votants sera très éle­
vé parce qu’on sent un enthousiasme, une fraîcheur 
qui se dégage de la personnalité d’Hillary, un aspect 
oublié dans les campagnes du passé. Les cam­
pagnes électorales dans l’État de New York sont lé­
gendaires pour leur haut degré de corruption et la 
vulgarité des accusations qu’on y lance, comme ce 
fut le cas en 1998, lors de la course au Sénat entre le 
vainqueur Charles Schumer, candidat démocrate, et 
le sénateur républicain Alphonse D’Amato. Avec 
une approche basée sur les politiques et non sur 
des attaques personnelles, Hillary a su attirer les ré­
publicains et Lazio sur un terrain où ils n’excellent 
pas. Les attaques personnelles décochées par I^zio 
au sujet de la corruption de la campagne de finance­
ment de Hillary n’ont pas trouvé d’écho dans la po­
pulation. Tout au contraire, la frénésie observée 
contre Mme Rodham Clinton fait ressortir des re­
marques comme «she is so sénatorial» ou «she is a 
stateswoman», remarques qui échappent à Lazio et 
qui échappent encore à de nombreux candidats. 
Même des candidats présidentiels.

Il demeure crucial pour la victoire d’Hillary Rod­
ham Clinton que Gore l'emporte dans l’État de New 
York. Tous les sondages ont démontré que les élec­
teurs qui se déplaceront pour voter Gore sont les 
mêmes qui voteront pour Hillary. Ainsi, les deux 
campagnes, l’une présidentielle, l’autre sénatoriale, 
sont très liées. Il est donc impératif que l’organisation 
d’Hillary parvienne à convaincre les gens d’aller vo­
ter. Nous savons déjà que la clientèle traditionnelle 
des démocrates ne sort pas toujours en grand 
nombre. Ainsi, l’importance du personnage d’Hillary 
et le mythe qui l’entoure vont jouer beaucoup dans 
une course qui s’annonce très corsée. Mais les répu­
blicains pourront-ils amoindrir l’image qu’Hillary 
s’est si bien construite en quelques mois? Il semble 
certain que les républicains devront déployer tout un 
arsenal afin d’entamer l’image que la majorité des 
New-Yorkais ont d’Hillary. La locomotive démocrate 
semble tout simplement trop rapide pour Rick Lazio.

Tristes médias
EUE BENCH ETR IT 

Responsable de la publication 
de La Voix sépharade 

communauté sépharade du Québec

rès rares sont les éditoriaux 
des journaux à l’échelle pla­
nétaire qui n'attaquent pas 
Israël depuis le début de ce 
qui n’est plus une Intifada 
mais une vraie guerre dé­

clarée des Palestiniens d’abord et du 
monde arabo-mqsulman ensuite à l’en­
contre du seul État démocratique du 
Proche-Orient.

L’impression générale que l’on reti­
re de ces lectures, où certains journa­
listes se transforment en des «spécia­
listes» de politique étrangère, voire 
même en sociologues, est que nous as­
sistons à un matraquage médiatique 
sans précédent qui frôle la mauvaise 
foi.

En donnant libre cours aiqt attaques 
les plus odieuses contre un État qui se 
veut juif, et qui de ce fait représente la 
cristallisation d’un espoir deux fois mil­
lénaire de l’écrasante majorité des Jy ifs 
à travers le monde, on retire à cet État 
le droit à un espace et également le 
droit à se défendre.

Il est quand même ironique de

constater que les médias, que l’on di­
sait contrôlés par les Juifs ou, plus pu­
diquement parlant par le «lobby sionis­
te», n'ont jamais été aussi pro-palesti- 
niens. Voilà également que ces mêmes 
médias si prompts à vilipender Israël 
découvrent les vertus pacifiques des 
dirigeants palestiniens et des chefs 
d’État arabes qui, eux, ne se sont pas 
gênés pour mater et noyer dans le 
sang toute velléité d’opposition dans 
leurs pays respectifs.

Nous aurions souhaité les mêmes 
cris d'indignation que ceux que l'on 
entend lorsqu’il s’agit d’Israël lors 
des massacres du peuple kurde, qui 
soit dit en passant mérite autant de 
respect et de compassion que le 
peuple palestinien, perpétrés par 
Saddam Hussein.

Combien d'éditoriaux ont-ils été 
consacrés aux 20 000 frères musul­
mans assassinés par Hafez el Assad 
dans la ville de Hama en Syrie?

Combien dérisoires paraissent les 
quelques lignes, cachées dans une 
page intérieure de grands quotidiens, 
qui rappellent au monde qu'en Algérie 
les Islamistes tuent et égorgent 
femmes et enfants presque au quoti­
dien et que les morts se comptent par 
dizaines de milliers!

Israël, quant à lui, n’a pas le droit à 
l’erreur, ce droit qqe l’on est prêt à ac­
corder à tous les États et qui en font 
grand usage lorsqu’il s’agit de dé­
fendre le sacro-saint principe 
de la défense du territoire et 
de la sécurité.

Comme l’écrivait tout der­
nièrement l’auteur Claude 
Lanzmann: «Israël est fautif 
de toutes les fautes, il est fautif 
d’être venu au monde.»

Mais ce qui est le plus tra­
gique, en plus de la perte de 
vies humaines, celles des en­
fants tout particulièrement à 
qui l'on promet le paradis 
parce que martyrs, c’est la 
haine qui s'est installée dans 
les cœurs. Cette même hai­
ne que l’on retrouve dans les 
slogans scandés ad nauseam 
par les manifestants arabes 
et qui expriment sans com­
plexe la haine d’Israël et des 
Juifs.

Odieuse également l'équation 
entre l'étoile de David et la svastika 
nazie, des choses vues ici même à 
Montréal lors de la manifestation de 
soutien aux Palestiniens le 9 octobre 
dernier. Il est vrai que le lendemain

Odieuse 
également 
l’équation 

entre l’étoile 
de David et 
la svastika 
nazie, des 

choses vues 
ici même à 
Montréal

un journaliste (sfr) d’un grand quoti­
dien de Montréal, en se référant au 
jour du Grand Pardon, la plus solen­
nelle des célébrations juives, ne se 

gênait pas pour l’intégrer 
dans le contexte du conflit 
et pour traiter les Juifs de 
menteurs. Une autre jour­
naliste d’un autre grand 
quotidien établissait sans 
vergogne un parallèle entre 
le lynchage des deux mili­
taires israéliens à Ramalla 
et la riposte israélienne qui 
n’a fait aucune victime civi­
le. Elle avait tout simple­
ment omis de signaler que 
le haut commandement is­
raélien avait eu ce geste, 
que peu ont souligné, 
d'avertir les occupants pa­
lestiniens des bâtiments vi­
sés d’évacuer les lieux.

Peut-être que, si Israël 
était vaincu et que les ar­

mées arabes envahissaient son terri­
toire avec les conséquences que l’on 
ne veut pas imaginer, il y aurait 
quelques voix hypocrites et quelques 
journalistes bien pensants pour le re­
gretter. Qu’ils nous excusent si Israël 
ne leur donne pas cette occasion.

Ala in-Robert 
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Droit
de vote, juges 
et itinérants

Quelle est la différence entre un itinérant 
et un juge de la Cour fédérale ou de la 
Cour canadienne de l’impôt? Il n’y en a 
pas. Fous deux sont itinérants et tous deux pourront 

exercer leur droit de vote lors des 37” élections gé­
nérales fédérales, le 27 novembre prochain. S’il est 
incontestable que la juxtaposition de ces deux 
termes puisse sembler étrange de prime abord, vous 
devez savoir que l’expression «juge itinérant», qui 
sert à qualifier ces juges de la Cour canadienne de 
l’impôt et de la Cour fédérale, appartient désormais 
au langage commun des avocats.

Contrairement aux juges des autres tribunaux, 
dont les fonctions sont essentiellement sédentaires, 
les juges de la Cour fédérale et de la Cour canadien­
ne de l’impôt se déplacent dans plusieurs villes cana­
diennes afin d’y tenir leurs audiences. À titre d’illus­
tration, au Québec, la Cour canadienne de l’impôt 
siège dans les localités suivantes: Baie-Comeau, Chi­
coutimi, lles-de-la-Madeleine, Matane, Montréal, 
New Carlisle, Percé, Québec, Rivière-du-Loup, Ro- 
berval, Rouyn-Noranda-Val-d’Or, Sept-îles, Sher­
brooke et Trois-Rivières. Bref, vous l'aurez compris, 
point n’est besoin d’aller à la cour, elle ira à vous.

Ainsi, tant les itinérants que les juges pourront vo­
ter le 27 novembre prochain. Quoi de plus normal, me 
direz-vous. Détrompez-vous! Cette conjonction d’évé­
nements, si elle n’est pas aussi rare que les éclipses lu­
naires, arrive cependant pour la toute première fois au 
Canada. En effet, ce sera la première fois que les itiné­
rants, les SDF (sans domicile fixe), pourront exercer 
leur droit de vote lors d’élections générales fédérales. 
Quant aux juges fédéraux, ils pourront exercer leur 
droit de vote pour... la quatrième fois.

En effet jusqu’à ce que la Cour fédérale d’appel ne 
déclare inconstitutionnelle cette interdiction en 1988, 
l’alinéa 51d) de la Loi électorale du Canada interdi­
sait aux juges nommés par le gouvernement fédéral 
d’exercer leur droit de vote aux élections fédérales. 
C’est dans l’arrêt Muldoon (1988) que la cour statue­
ra que cette prohibition portait atteinte à l’article 3 de 
la Charte canadienne des droits et libertés de façon 
non conforme à l’article premier.

Le 27 novembre prochain, tous les Canadiens de 
plus de 18 ans, soit à peu près 20 millions d'individus, 
pourront exercer leur droit de vote. Mais attention! On 
a tendance à croire aujourd’hui que l’exercice universel 
du droit de vote existe depuis toujours. En réalité, il n’en 
est rien. De fait, ce n’est que lors du scrutin de 1920, qui 
avait porté le gouvernement de coalition dirigé par Ro­
bert L Borden au pouvoir, que le pourcentage de per­
sonnes inscrites sur la liste électorale dépassait pour la 
première fois 50 % de la population. En d’autres termes, 
c’était la première fois de l’histoire canadienne, plus dë 
50 ans après la Confédération (1867), que le droit dé 
vote devenait véritablement., populaire!

De fait, en 1867, peu d’individus étaient admis­
sibles à l’exercice du droit de vote. En plus d’être âgé 
de 21 ans, il fallait répondre à certains critères rela­
tifs à la propriété. Aussi, certaines catégories d’indivi­
dus étaient carrément exclues: les Amérindiens, les 
femmes et les membres de certaines confessions re­
ligieuses ne pouvaient pas voter. Les immigrants 
d’origine japonaise, chinoise et indienne étaient aussi 
exclus par certaines lois provinciales qui, à l’époque, 
gouvernaient la conduite des scrutins fédéraux. Le 
droit de vote était, il n'y a pas si longtemps encore, 
un privilège et non un droit.

Le droit de vote a été acquis progressivement. 
D’abord, les femmes ont pu voter pour élire les dépu­
tés fédéraux à partir de 1917; les autochtones, à par­
tir de 1918. Les Inuits ont néanmoins dû attendre 
l’élection de 1950 pour exercer leur droit de vote 
pour la toute première fois. De 21 ans, l’âge mini­
mum légal d’exercice du droit de vote sera ramené à 
18 ans en 1970. En 1988, les personnes atteintes de 
déficience intellectuelle et les juges fédéraux (faut-il 
préciser que le rapprochement entre ces deux caté­
gories de citoyens est le fruit du hasard jurispruden­
tiel!) ont vu, dans deux jugements distincts, l’exerci­
ce de leur droit de vote pleinement rétabli.

Aujourd’hui, à peu près tous les Canadiens peuvent 
se prévaloir de leur droit de vote. Tous, à l’exception 
des prisonniers. Déjà, dans l’arrêt Belczowski (1992), 
la Cour fédérale avait statué que l’ancien alinéa 51e) 
de la Loi électorale du Canada, qui privait les détenus 
du droit de vote, portait atteinte à l'article 3 de la 
Charte canadienne de façon non conforme à l’article 
premier. L’article a été modifié de telle sorte que 
seules les personnes qui purgent une sentence de 
plus de deux ans sont privés du droit de vote. Dans 
l’arrêt Sauvé (1999), la Cour fédérale a jugé cette dis­
position conforme à la Charte canadienne alors que la 
Cour d’appel du Manitoba a statué, dans l'arrêt Dris- 
kell (1999). qu’une disposition de la loi provinciale qui 
empêche les personnes qui purgent une peine de 
plus de cinq ans de voter est inconstitutionnelle.

La Cour suprême du Canada devra éventuelle­
ment trancher cette question afin de déterminer si 
les détenus peuvent exercer ce droit fondamental qui 
touche au fondement et à la légitimité même de la 
démocratie. M’est avis que le Bloc québécois s’oppo­
sera, s’il est appelé à formuler son avis, à cette mesu­
re. Il ne le fera sans doute pas puisque, lors du der­
nier scrutin provincial, la grande majorité des déte­
nus (sauf peut-être les membres des Hells Angels, 
lesquels s’étaient publiquement affichés en faveur du 
NON lors du dernier référendum) ont massivement 
appuyé le Parti québécois.

alain- robert. nadeau(asympatico. ca

Alain-Robert Nadeau est avocat 
et docteur en droit constitutionnel.
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Bombardier s’en prend d’abord aux travers d’une 
France entichée d’anglais et d’américanisme. Elle 
fustige la corruption ambiante et le «parisianisme» 
dont elle dit avoir été la victime, il y a plusieurs an­
nées, alors quelle avait matraqué, en pleine émission 
de télévision, l’écrivain Gabriel Mataieff.

Mais Denise Bombardier ne fait pas qu’aimer la 
France. Elle en a aussi une certaine idée faite d’élé­
gance, de politesse et de correction linguistique. Elle 
n’aime ni les jeunes beurs qui passent leur temps à 
jurer dans le métro et à la télévision, ni les cadres 
dans la trentaine qui ne rêvent que de start-ups et de 
stock-options. Elle déteste par-dessus tout les jurons à 
caractère sexuel, comme si les Français n’avaient pas 
inventé la chanson paillarde.

La cause première du mal français serait, on l’a de­
viné, «l’américanisation». Comme beaucoup de Qué­
bécois qui débarquent pour la première fois à Paris, 
Bombardier fait une syncope dès qu’elle entrevoit 
l’ombre d’un mot anglais. Qu’un anglicisme effleure 
son oreille, il est vécu comme une nouvelle défaite 
des plaines d’Abraham. L’auteure en oublierait 
presque que la plus grande vedette anglophone de 
l’heure en France s’appelle... Céline Dion.

On la comprend. Denise Bombardier ne prend 
pas l’avion à Dorval pour venir manger des ham­
burgers sur les Champs-Elysées et écouter La Fu­
reur sur France 2. Mais elle ne semble guère plus 
attirée par les petits cafés Internet d’Oberkampf et 
les couscous de Belleville.

Ses critiques ont beau être souvent justes, on y 
sent presque toujours un relent de nostalgie. Denise 
Bombardier n’aime pas les rappeurs de Nique ta 
mère (NTM). C’est son droit. Mais elle ne trouve à 
opposer au groupe de Saint-Denis que les Trenet, 
Ferrât, Bécaud. Pas un mot des Souchon, Solo, Rita 
Mitsouko et Fontaine, parvenus à fusionner intelli­
gemment la tradition française et l’incontournable 
héritage américain. On oserait presque dire que De­
nise Bombardier a le don d’écrire ce qu’aime en­
tendre d’elle une certaine France qui ne critique 
l’Amérique que pour mieux cultiver la mélancolie 
d’une autre époque. Celle du pays idéalisé dont ont 
rêvé, dans les années 50, les Québécois qui bai­
gnaient dans l’eau bénite.

Ce catalogue de réactions n’est pas exempt de 
contradictions. Notre animatrice déplore du même 
souffle la corruption des élites et l’irruption de la po­
litical correctness en politique; elle s’en prend au ma­
chisme mais s’ennuie de l’élégance féminine d’autre 
fois; elle fustige les relents aristocratiques français et 
le déclin de la politesse.

Le livre commence par déplorer la difficulté des 
Français à se tourner résolument vers l’avenir. Il 
se termine en louant leur enracinement dans l’his­
toire. Il commence en vantant le mépris qu’ont les 
Hexagonaux pour l’argent. Il s'achève sur une co­
lère de l’auteure qui demande à un marchand (qui 
ignore ses clients) si les produits dans sa vitrine 
sont bien à vendre.

La critique du peu d’intérêt des Français pour 
la Francophonie est de la même eau. Deux 
pages plus loin, Denise Bombardier reconnaît 
que l’institution est «devenue une structure poli­
tique de plus en plus lourde». Quant à ce cadre 
français qui mettrait ses petits à l’école anglaise 
en arrivant au Québec, est-il si différent de ce 
couple de journalistes québécois qui inscrit ses 
enfants à l’école américaine de Paris?

En fait cette lettre ouverte est un catalogue assez 
complet des surprises et des déceptions du Québé­
cois moyen qui débarque à Paris pour la première 
fois. Denise Bombardier n’a pas fait le tri: elle livre 
tout cela en vrac. Pour cette raison, le livre nous ren­
seigne surtout sur cette France mythique dont rê­
vent encore certains de nos compatriotes et qui n’est 
peut-être que la contrepartie de la légende française 
des grands espaces de chez nous.

La preuve que les Français sont encore notre 
miroir déformant et que, s’ils n’existaient pas, il 
faudrait les inventer.
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CHRETIEN
«La seule façon de battre M. Chrétien, c'est évidemment en votant pour le Bloc»
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nationale de l’avenir. Un sondage Léger et Léger 
daté du 29 août dernier a placé l’appui pour la souve­
raineté à 46,1 %, alors qu’il n'était que de 42,8 % en 
mars. En octobre, un autre sondage Léger et Léger a 
placé cet appui à 45,9 %.

Chrétien veut un référendum
Le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, a tour­

né en dérision le défi qu’a lancé, hier à Regina, le 
chef du Parti libéral Jean Chrétien de tenir un autre 
référendum sur la souveraineté.

«Jean Chrétien veut un référendum maintenant!», a 
raillé M. Duceppe. Nous sommes dans une élection 
fédérale, a-t-il rappelé au premier ministre canadien. 
«C’est lui qui l’a déclenchée, il devrait le savoir.» L’heu­
re est au bilan du gouvernement libéral. «Pensez-vous 
que Lucien Bouchard va déclencher un référendum 
d’ici le 27 novembre?», a-t-il demandé en blaguant

Le chef bloquiste a également répliqué au chef du 
Parti progressiste-conservateur, Joe Clark, qui affir­

mait qu’un vote pour le Bloc québécois, c’est un vote 
perdu. M. Chrétien est certes un homme de confron­
tation et de chicane, comme l’a fait observer Joe 
Clark, a dit le chef bloquiste. Mais ceux qui croient 
que «Jean Chrétien est nuisible» devraient faire le 
constat que «la seule façon de battre M. Chrétien, c’est 
évidemment en votant pour le Bloc» au Québec.

De même, voter pour l’Alliance canadienne n’est pas 
une option au Québec, selon M. Duceppe, puisque ce 
parti propose des valeurs qui «ne correspondent pas aux 
valeurs québécoises de tolérance et d'ouverture aux 
autres. H y a une coupure. C’est aux antipodes».

Après un passage dans la circonscription de Beau- 
harnois-Salaberry que représente le député bloquiste 
Daniel Turp, Gilles Duceppe a dévoilé à Montréal la 
plateforme de son parti en matière d’environnement, 
plateforme qui reconnaît implicitement le rôle du gou­
vernement fédéra] dans ce champ de compétences.

Avec des groupes environnementalistes de la ré­
gion de Salaberry-de-Valleyfield, M. Duceppe a dis­
cuté, notamment, du dossier de l’incinérateur de 
Cornwall, en Ontario, qui a obtenu l’autorisation

d'augmenter sa capacité. Le vent dominant en em­
porte les effluves jusqu’à Salaberry-de-Valleyfield, 
causant un problème sérieux de pollution transfron­
talière, selon les environnementalistes. Le Bloc qué­
bécois souhaite que le gouvernement fédéral inter­
vienne pour infléchir le gouvernement de l'Ontario.

Le Bloc québécois s’oppose à l’importation du 
MOX, un résidu de la combustion nucléaire conte­
nant du plutonium pouvant servir à alimenter les ré­
acteurs CANDU. Les bloquistes réclament que le Ca­
nada respecte ses engagements internationaux 
quant aux changements climatiques en investissant 
1,5 milliard pour la réduction des gaz à effet de serre. 
Un autre 1,5 milliard devrait être consacré au déve­
loppement durable. Enfin, le Bloc poursuit sa lutte 
pour l’étiquetage des produits contenant des OGM 
(organismes génériquement modifiés). Il exige que 
le Canada signe le Protocole sur la biosécurité, ce 
qu’Ottawa refuse, adoptant la position américaine de 
défense des intérêts de la grande industrie.

Avec Robert Dutrisac

VERMONT
«Ce qu’ils font dans leur chambre à 

coucher ne nous regarde pas. Par contre, 
qu’ils n’essaient pas de nous imposer leur 

style de vie immoral et antichrétien. »

BOMBE

«Les citoyens 
du Vermont 
auraient dû 

être appelés à 
se prononcer 

par
référendum 

sur la 
question»
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pour inciter les touristes à rapporter chez 
eux de quoi arroser leurs crêpes matinales. 
Les gays l'ont aussi récupéré dans leur 
contre-campagne, transformant le slogan 
en «Take Vermont forward».

Certes, les gays et lesbiennes travaillent 
fort. Non contents d’avoir obtenu le droit de 
s’unir civilement, ils veulent maintenant 
pouvoir se marier, en bonne et due forme, 
devant Dieu et les hommes.

Et comme si cela n’était pas déjà assez 
difficile à assimiler, voilà qu’en cette même 
campagne électorale, l’une des adversaires 
du socialiste Bernie Sanders est en fait un 
candidat, un transsexuel devenu femme, 
une certaine Karen Kerin. Qui plus est, cet­
te aspirante à la Chambre des représen­
tants est républicaine.

«C’est vraiment une drôle de campagne 
électorale», résume Steve Berkowitz, profes­
seur de sociologie à l’université du Ver­
mont.

Les tenants du slogan «Take back Ver­
mont» entendent en fait reprendre en main 
leur Etat, qu’ils jugent aujourd’hui mécon­
naissable à la suite de l’impopulaire loi si­
gnée par leur gouverneur, Howard Dean. 
Mais avait-il seulement le choix? Le 20 dé­
cembre, à la suite d’une plain­
te déposée par trois couples 
de l’État, la Cour suprême du 
Vermont statuait que les 
conjoints gays devaient dé­
sormais «profiter des mêmes 
avantages et protections que 
les couples hétérosexuels». D re­
venait cependant à la législa­
ture — belle patate chaude 
en pleine année électorale! — 
de mettre fin à toute discrimi­
nation au moyen d’upe loi.

A ce jour, aucun État amé­
ricain n'a de fait autorisé 
l’union homosexuelle. Hawaii 
est passé bien près d’y arri­
ver en 1993 mais un référen­
dum est venu limiter le mariage à un couple 
formé d’un homme et d’une femme. Une 
fois encore, le Vermont allait donc faire 
dans le précédent sans que sa population 
n’y soit vraiment préparée.

Selon un sondage réalisé par la Burling­
ton Free Press, 54 % de la population s’oppo­
se fortement ou modérément à cette loi et 
69 % des opposants à la loi ont signalé que 
leur vote allait être fortement conditionné 
par leur opinion sur la question.

Au delà de la chambre à coucher
Environ 200 de ces farouches opposants 

à cette loi n'auraient pas manqué d’aller en­
courager, cet après-midi-là, à Barre, l’adver­
saire du gouverneur Dean, Ruth Dwyer. 
Sur leurs pare-chocs, leur phrase-choc à 
eux: «Nous sommes Vermontois — pas ho­
mosexuels. »

Après le discours de Ruth Dwyer, ponc­
tué par ses partisans d’«amen» bien sentis, 
Val Valzaciamo explique sa mauvaise hu­
meur en aparté. «Les citoyens du Vermont 
auraient dû être appelés à se prononcer par 
référendum sur la question. Le gouverneur se 
serait ainsi rendu compte qu ’il était morale­
ment déconnecté de ses électeurs.»

«Ce qu’ils font dans leur chambre à cou­
cher ne nous regarde pas», enchaîne Richard 
G. Weeks, un autre citoyen de Barre. «Par 
contre, qu'ils n’essaient pas de nous imposer 
leur style de vie immoral et antichrétien.»

«Cette loi est une abomination», renchérit 
Margaret Waite, retraitée.

Les opposants aux unions homo­
sexuelles étaient d’autant plus furieux, ce 
jour-là, qu’ils venaient d’apprendre que le 
groupe d’éducation populaire Outright Ver­
mont recevait une subvention annuelle de 
12 (KM) $, essentiellement destinée à la pro­
duction de brochures à l’intention des 
écoles. On y parle des risques du sida, tente 
en douceur de répondre à la question 
«comment savoir si je suis gay/lesbienne?» 
et de venir à bout de mythes comme la po­
lygamie des bisexuels.

«Doit-on vraiment enseigner aux enfants, 
dans nos écoles, qu ’il est tout à fait correct d’êire 
gay?», demande Barbara Brown, debout au 
milieu d’un bouquet de pancartes assimilant 
Outright Vermont à de la pornographie.

«Nos visites dans les écoles ne visent qu’à

lutter contre la discrimination», note l’une 
des porte-parole d’Outright Vermont, Câlin 
McNamara (dont les 14 anneaux bien 
comptés dans le nez, les arcades sourci­
lières, les lèvres et les oreilles risquent à 
eux seuls de détourner les plus traditiona­
listes de son message). «Nous n ’y allons 
qu’à l’invitation des professeurs du secondai­
re et ne distribuons jamais notre documenta­
tion à la ronde. Nous la mettons simplement 
à la disposition des personnes intéressées, à 
l’avant de la classe. Comme vous pouvez 
l’imaginer, pas grand-monde n’ose s’avancer! 
Nos pamphlets sont donc surtout lus dans les 
bureaux des psychologues scolaires... »

Clan contre clan
Les forces en présence n’ont jamais été 

aussi mobilisées. D’un côté, les groupes 
gays; de l’autre, des chefs de familles tradi­
tionnelles et des dirigeants d’églises. Par 
exemple, le révérend baptiste de Williston, 
David Stertzbach, a amassé 38 000 $ en une 
semaine pour envoyer aux 81 000 électeurs 
inscrits du Vermont une lettre les invitant à 
voter... du bon côté, i.e. contre le gouver­
neur Dean et ses unions homosexuelles.

L’archevêché catholique de Burlington a 
lui aussi sauté à bord du train avec la mise 
en circulation d’une pétition, l’organisation 

de manifestations et l’envoi hebdo­
madaire à toutes les paroisses de 
messages officiels de l’évêque Ken­
neth A. Angell. Dans l’une de ses 
missives, intitulée «Comment Jésus 
voterait-il?», M" Angell, prélat au 
nom prédestiné, déplore que «le 
parti pris du Créateur pour la vie et 
l’union entre un homme et une fem­
me soit aujourd’hui considéré com­
me une violation des droits 
civiques».

La responsable des communica­
tions à l’archevêché, Gloria J. Gib­
son, s’offusque de son côté que les 
évêques soient taxés de bigots à 
cause de leur prise de position.
«Pourquoi les gays et lesbiennes ont- 

ils autant besoin de notre bénédiction et 
s’étonnent-ils de notre opposition au mariage 
homosexuel alors qu’elle s’inscrit en toute lo­
gique dans la tradition de l’Église?»

Vrai. Mais pourquoi, d’un autre côté, l’ar­
chevêché mène-t-il la bataille, contre ces ma­
riages civils gays alors que l’Église ne recon­
naît même pas ces mariages prononcés à 
l’hôtel de Mlle? «Parce que tes homosexuels ne 
veulent pas simplement d’une union civile, ex­
plique Mme Gibson, mais du droit au maria­
ge en bonne et due forme. En Alaska, en Cali­
fornie et à Hawaii, la loi reconnaît aux homo­
sexuels les mêmes avantages qu’aux couples hé­
térosexuels. La chose est importante, ne serait- 
ce que pour les coûteuses questions d’assu­
rances. Par contre, dans cet État, on a précisé 
noir sur blanc qu’un mariage demeure une 
union entre un homme et une femme.»

Les militants homosexuels revendiquent 
en effet le droit de se marier, craignant que 
leur simple statut de «partenaire» ne les 
protège plus dès lors qu’ils sortiront du Ver­
mont pour habiter ailleurs.

Pendant ce temps, Jeff Proctor et Cecil 
Croteau, aubergistes homosexuels de Bar­
re, commencent à en avoir soupé des at­
taques à la citrouille. «De la rue, on entend 
les jeunes nous traiter de "fags" quand ils 
n ’attaquent pas notre auberge à grands jets 
de pierres ou de citrouilles. Notre drapeau 
arc-en-ciel [à l’effigie de la communauté 
gay] a aussi été volé, se plaint M. Proctor. 
Les voisins sont aujourd'hui dressés les uns 
contre les autres et l’atmosphère dans la ville 
n'est plus ce quelle était. J’aimerais que. les 
choses reviennent comme avant, que rien de 
tout cela ne se soit passé.»

Pas moi, s'objecte son conjoint, M. Cro­
teau. «Moi, je suis ravi que le Vermont agisse 
comme précurseur. Tout ça ne fait que mettre 
en lumière toute l’hypocrisie de nos voisins, 
qui nous ont toujours gentiment salués mais 
qui se révèlent aujourd'hui comme les homo­
phobes qu'ils sont.»

Oui, vraiment, le Vermont est à mille 
lieues de Washington, là où l’on est encore 
capable de projeter au monde l'illusion d'une 
Amérique lisse.1, unidimensionnellement hé­
térosexuelle et traditionnelle, sur le modèle 
des Gore, s’embrassant passionnément com­
me au premier jour après 30 années de ma­
riage et deux campagnes électorales.
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qui pouvait se vanter d’entretenir 
de bonnes relations avec Israël.

Les résidants de Bet Jala sont 
bien intégrés aux milieux arabe et 
juif; un bon nombre parlent cou­
ramment l’hébreu. Bien qu’ils ha­
bitent en face de Gilo, une colonie 
juive implantée sur une terre prise 
aux Palestiniens, les gens de Bet 
Jala ne cherchent pas la casse 
avec l’occupant israélien.

«De toutes les communautés pa­
lestiniennes dans les territoires, Bet 
Jala, cette localité chrétienne, avait 
les meilleures relations avec Israël», 
expliquait le porte-parole de l’ar­
mée israélienne, le général Giora 
Eland.

Mais ces quatre semaines de 
conflit ont changé tout ça, et cette 
localité, pacifique jusqu’à tout ré­
cemment, est devenue l’une des 
cibles des chars et des hélico­
ptères de combat israéliens.

Des trous dans les maisons, 
grands comme deux ballons de 
basket, en témoignent.

Gilo est une banlieue de Jérusa­
lem, sise sur un territoire pris par 
Israël pendant la guerre des Six 
Jours, en 1967. Immeuble après 
immeuble, rue après rue, Gilo a 
été érigée en dépit du droit inter­
national, à quelque 150 mètres de 
la localité arabe de Bet Jala. Petit à 
petit, cette colonie juive solitaire a 
pris de l’ampleur, au point de de 
venir la banlieue sud de Jérusa­
lem, son dernier quartier avant la 
Cisjordanie.

Les résidants de Gilo, des co­
lons juifs, ne sont cependant pas 
ce qu’il y a de plus militant dans 
ce milieu. Ils ont acheté des ap­
partements en béton armé, aux 
murs qui rappellent ceux des 
forteresses médiévales, en face 
de Bet Jala, parce que le gouver­
nement israélien offre toujours 
à ses colons des incitatifs, sous 
forme de taux hypothécaires et 
de prix avantageux, assortis 
d’exemptions d’impôts de toutes 
sortes. Question de les encoura­
ger à peupler les territoires 
qu’Israël a pris et qu’elle a l'in­
tention de garder, malgré les ob­
jections de la communauté in­
ternationale. Une pratique illé­
gale mais efficace.

Jusqu’au 28 septembre dernier, 
les colons juifs de Gilo et les chré­
tiens arabes de Bet Jala vivaient 
tranquillement sur cette bombe à 
retardement, séparés par une peti­
te vallée aride et insignifiante.

Il y a quelques semaines, Bet 
Jala et Gilo ont défrayé les man­
chettes ici.

Des hommes armés palesti­
niens, appelés tanzim, ont pris po­
sition à Bet Jala et ont commencé 
à tirer sur Gilo. La riposte israé­
lienne a été rapide. En quelques 
heures, des hélicoptères de l’ar­
mée survolaient Bet Jala et ti­
raient sur des objectifs, sans faire 
de victimes. Il faut préciser qu’Is­
raël avait au préalable averti les 
résidants, les enjoignant d’éva­
cuer leurs maisons. Certains sont 
partjs, d’autres ont choisi de res­
ter. A Gilo aussi, les attaques répé­
tées des Palestiniens ont forcé les 
résidants à évacuer leurs maisons.

C’est ainsi que les attaques sur 
Bet Jala sont devenues des événe­

ments presque quotidiens.
Les tanzim et les soldats israé­

liens jouent donc au chat et à la 
souris dans une zone résidentiel­
le, une vieille technique au 
Proche-Orient. Au Liban-Sud, par 
exemple, les militants chiites du 
Hezbollah faisaient de même. 
Dans la zone occupée par Israël, 
les combattants du Hezbollah pre 
naient position dans des villages li­
banais; par la suite, entourés de ci­
vils qui leur servaient de bou­
cliers, ils tiraient sur les soldats is­
raéliens.

Lorsque les soldats ripostaient, 
inévitablement, ils tuaient des ci­
vils. Au bout de 22 ans d’occupa­
tion, Israël s’est retiré du Liban- 
Sud, une victoire pour le Hezbol­
lah, victoire que les Palestiniens 
veulent aujourd’hui répéter.

Dans les territoires palesti­
niens, eux aussi occupés par Is­
raël, les tanzim se servent de loca­
lités comme Bet Jala pour arriver 
à leurs fins. Us attaquent Israël en 
sachant que la riposte pourrait fai­
re des victimes civiles, mais c’est 
un peu le but dans cette guerre de 
propagande. Des victimes civiles 
et même, qui sait, une église chré­
tienne touchée par une roquette 
israélienne. Quel bon coup de pro­
pagande anti-israélienne pour les 
militants palestiniens!

«Les hommes armés palestiniens 
prennent position près des églises en 
espérant que, dans notre riposte, 
nous touchions une église, dit le gé­
néral Eland. Imaginez! Le monde 
entier serait contre Israël. C’est un 
calcul cynique.»

Quand les raids aériens com­
mencent, des curieux et des rési­
dants de Gilo se rassemblent der­
rière les chars israéliens, postés 
entre les deux localités, et regar­
dent le spectacle en applaudissant 
et en lançant des cris d’encoura­
gement à leurs soldats A quelque 
100 mètres de là, dans la banlieue 
arabe, c’est le chaos et la terreur. 
Mais à Gilo, quand un immeuble 
de Bet Jala est frappé, la foule sau­
te de joie.

Surréaliste, ce spectacle «son et 
lumière»: des roquettes dans le 
noir, des langues de feu qui déchi­
rent l’obscurité, le tac tac tac des 
chars d'assaut, les boum des ex­
plosions et les hourrah de la foule. 
Ajoutez à tout cela les grappes de 
photographes, de caméramans et 
de journalistes hurlant dans leurs 
portables, parfois en direct pour 
un bulletin de nouvelles quelque 
part dans le monde.

Le lendemain, en conférence 
de presse, le porte-parole du goq- 
vernement israélien fait le point. A 
Bet Jala, les objectifs ont été tou­
chés mais il n’y a aucune victime 
civile; aucune église n'a été tou­
chée non plus. Malgré sa force de 
frappe, qui dépasse de plusieurs 
années-lumière celle de son ad­
versaire palestinien, Israël a enco­
re une fois fait preuve de retenue, 
déclare le porte-parole.

Depuis quelques jours, les 
chars israéliens ont quitté la val­
lée qui sépare Jérusalem de 
Bethléem, mais pour les rési­
dants de Bet Jala, dont le seul 
défaut est au bout du compte ce­
lui de vivre en face d’une colonie 
illégale, cette retenue est une 
bien mince consolation.

Pour contrer l’invasion 
des motards

Québec (PC) — Un comité 
conjoint impliquant des poli­
ciers et des tenanciers de bars 

sera créé dans le cadre de la lut­
te contre les interventions de 
groupes criminels dans les éta­
blissements licenciés. La nouvel­
le a été confirmée hier soir par le 
président de la Corporation des 
propriétaires de bars, brasseries 
et tavernes, Renaud Poulin, à la 
suite d’une rencontre d’une heu­
re avec le ministre de la Sécurité 
publique, Serge Ménard. Un 
commerçant de Terrebonne a

été assassiné il y a deux se­
maines après avoir voulu interdi­
re les activités de motards crimi­
nels dans son établissement. M. 
Poulin n'a pas voulu en dire da­
vantage au sujet des solutions 
qui pourraient être mises en 
avant. I,a présence policière de­
vra cependant être augmentée 
dans les bars afin d’y éviter l’inti­
midation exercée par les mo­
tards criminels. les communica­
tions entre les propriétaires de 
bars et les policiers devront aussi 
être améliorées.
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